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Dans l’habitat social, comme dans tous les secteurs, la crise du Covid-19 a eu un 
impact considérable en 2020. Elle a bouleversé la vie des plus de trois millions 
de locataires d’un logement social en Ile-de-France. Les organismes Hlm se 

sont organisés pour maintenir et adapter leurs missions essentielles. Ils ont donné 
priorité au renforcement de l’écoute, de l’accompagnement social, au maintien du bon 
fonctionnement quotidien des immeubles et à la communication locataires. Mais ils 
ont aussi préparé l’avenir, pour poursuivre les attributions et les chantiers, permettre 
la reprise progressive de l’activité et contribuer à la relance, conscients de leur 
responsabilité dans une région où la question du logement abordable est essentielle.  
 
Cette crise a eu et aura encore de fortes répercussions sociales et économiques. Elle 
a permis de mesurer l’impact des inégalités, liées au travail, au lieu d’habitat, à la 
qualité de celui-ci, à l’accès aux services de proximité. Elle a aussi mis en évidence la 
capacité des équipes des organismes de logement social à s’adapter, en toutes 
circonstances, aux besoins de leurs locataires et de leurs partenaires.  
 
Les organismes Hlm ont su s’adapter, l’AORIF aussi, au plan régional et dans les 
territoires. Notre association régionale s’est organisée pour répondre au mieux aux 
attentes de ses adhérents: les informer régulièrement, favoriser la mutualisation des 
dispositifs, le partage des bonnes pratiques, diffuser des recommandations sur certains 
sujets spécifiques (poursuite des attributions, reprise des chantiers, programmation et 
agréments des logements sociaux, renforcement de l’accompagnement social, 
fonctionnement des FSL, réponse aux besoins de tranquillité/sécurité…), communiquer 
sur la plus-value sociale des organismes sur les territoires, organiser des échanges avec 
les locataires et leurs représentants, et porter auprès des pouvoirs publics, à l’échelle 
régionale, les positions du Mouvement Hlm. 
 
L’année 2020 ne se résume toutefois pas à la crise sanitaire et a aussi vu se poursuivre 
les grands chantiers dans lesquels l’AORIF est engagée: mise en œuvre de l’accord 
régional pour accélérer la production et la mise en service des logements sociaux, 
préparation du passage à la gestion en flux des réservations, poursuite de la mise en 
œuvre progressive du plan stratégique sécurité-tranquillité, animation des échanges 
inter-bailleurs et dialogue avec les territoires dans le cadre de l’action territoriale… 
autant de sujets qui sont développés dans ce rapport d’activité. 
 
Un rapport d'activité qui nous amène à saluer une nouvelle fois la mémoire de 
Christophe Rabault, qui dirigeait l’AORIF depuis 2005 avec engagement, compétence 
et bienveillance et qui nous a brutalement quittés le 13 mars 2021. 
 
 
 
Jean-Luc Vidon                   
Président
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AU SERVICE DE  
SES ADHÉRENTS, 
EN PRISE AVEC  
LES PARTENAIRES 
DU LOGEMENT  
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Chiffres 
clés  
du logement social  
en Ile-de-France

 
1,3 million  
de logements locatifs 
sociaux, soit 26 % 
du parc national

 
25 %  
des résidences  
principales

 
745 000 
demandes  
de logement social 
enregistrées

 
60 930  
attributions en 2020

 
20 300  
logements locatifs 
sociaux agréés 
en 2020

 
37 000  
logements sociaux par an, 
objectif de production 

 
3,7 milliards 
d’euros d’investissements  
en production par an

 
115  
organismes  
adhérents au sein 
de l'AORIF

 
25 000 
salarié.e.s dans  
les organismes Hlm

 
3 millions 
de personnes logées  
en Ile-de-France,  
soit 1/4 des habitants

 
100  
projets de rénovation 
urbaine 
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Cette infographie, sous 
forme de « constellation », 
est issue du n°57 de la 
revue Ensemble 
(décembre 2020). Elle 
montre l'étendu des 
savoir-faire et la variété 
des produits immobiliers 
que les organismes 
franciliens de logement 
social proposent aux 
territoires.  
À travers ce type de 
document et à travers la 
campagne « Logement 
social en Ile-de-France, 
Idées neuves ! » (voir 
www.aorif.org/idees-
neuves), l’AORIF souhaite 
porter un discours positif 
et pragmatique sur le 
logement social, montrer 
les réalités du secteur et 
les initiatives des 
organismes franciliens. 
Ces éléments participent 
à la mobilisation des élus 
et des acteurs du 
logement pour répondre 
aux besoins accrus des 
territoires, en particulier 
au cours de la période 
actuelle marquée par la 
crise sanitaire. 
 
Cette infographie est 
téléchargeable en pdf sur 
la page www.aorif.org/ 
publication/ensemble-
n57-dec-2020 

Une offre diversifiée
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L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France 
est l’association professionnelle regroupant les 
organismes Hlm œuvrant en Ile-de-France et adhérant à 
l’une des fédérations de l’Union sociale pour l’habitat 
(OPH, ESH, Coopératives d'Hlm et SACICAP), ainsi que 
des EPL en tant que membres associés.  
115 organismes de logement social adhèrent à l’AORIF; ils 
gèrent 1,3 million de logements locatifs sociaux,  
soit 25 % des résidences principales d’Ile-de-France,  
et logent près de 3 millions de personnes. 
 
 
MISSIONS 
 
L’AORIF joue à la fois un rôle d’appui professionnel auprès de 
ses adhérents et de représentation au niveau régional, 
départemental et intercommunal. Elle est en charge de la 
déclinaison régionale et territoriale des grandes priorités 
nationales, représente les organismes dans les différentes 
instances de décision et de réflexion et défend les intérêts de la 
profession auprès des partenaires. 
 
Principales missions : 
• Appuyer les organismes dans l’exercice de leurs métiers, 
• Coordonner et mettre en réseau les organismes entre eux et 

avec les acteurs du logement, 
• Représenter et défendre les intérêts des organismes dans 

les instances aux différentes échelles territoriales, 
• Communiquer informations, analyses et positionnements, 
• Anticiper les évolutions impactant la profession. 
 

ORGANISATION 
 
L’AORIF s’appuie sur une équipe permanente de 22 
collaborateurs structurée de la façon suivante : la direction 
incluant le secrétariat général et la communication, deux pôles 
thématiques (pôle innovation sociale et pôle performance 
patrimoniale et observation) et un pôle stratégies territoriales. 

 
L’AORIF est organisée à différentes échelles territoriales : 
régionale, mais aussi départementale et intercommunale. 
Historiquement représentée par une Délégation à l’échelon du 
département (8 Délégations départementales portées chacune 
par un binôme d’administrateurs Délégués départementaux 
appuyé par un.e chargé.e de projet), l’AORIF, s’appuyant sur un 
réseau de référents territoriaux issus des organismes, est aussi 
présente depuis 2016 à l’échelle intercommunale (26 Comités 
territoriaux interbailleurs).

Présentation et missions de l’AORIF

Mouvement Hlm et lieux partenariaux 
 
L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France fait partie du Mouvement Hlm. L’Union sociale pour l’habitat 
(USH) regroupe quatre Fédérations d’organismes Hlm, ainsi que la Fédération des Associations régionales 
d’organismes d’habitat social (FNAR). 
 
Les axes stratégiques de l’AORIF sont fixés par ses instances, au regard du mandat national et des attentes des 
adhérents. 
 
Les priorités de l’AORIF s’inscrivent pleinement dans le mandat de l’action régionale FNAR - USH, qui fixe les 
objectifs de l’action à conduire par les associations régionales au titre du Mouvement Hlm pour chacun des grands 
thèmes d’action professionnelle.  
 
L’AORIF travaille avec de multiples partenaires de l’habitat en Ile-de-France et de façon suivie dans un certain 
nombre de structures ou instances : 
• à l’échelle régionale : CRHH, CESER, CSHF, AFFIL, Observatoires (OLS, ORF, ORU), Réseau des partenaires de 

l’habitat en Ile-de-France… 
• et dans les territoires. 
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ORGANIGRAMME DES SERVICES (AVRIL 2021) 
 
 
Directrice par intérim : Laura Schmitlin 

 
l Chef de projet Communication - Stratégie collaborative : Vincent Rougeot 

 
 

PÔLE APPUI 
 
Secrétaire général : Jean-Marc Giovannoni 

 
l Assistantes : Valérie Bayeux et Audrey Desbree 

 
 
PÔLE STRATÉGIES TERRITORIALES 

 
Responsable de pôle : Benoît Charles 

 
l Cheffe de projet territorial (75-91-93) : Sarah Laffon (UET) 

 
l Chargé de projet territorial 91 : Samba Diallo 
 
l Chargée de projet territorial 93 : Claire Furic  

 
l Chef de projet territorial (77-94-95) : Thibault Hatton (UET) 

 
l Chargée de projet territorial 77-94 : Ariane Alberghini 
 
l Chargé de projet territorial 95 : Brice Jacquemin 

 
l Cheffe de projet territorial (78-92) : Bénédicte Morvant (UET) 

 
l Chargée de projet territorial 78-92 : Carole Dalido 

 
 

PÔLE INNOVATION SOCIALE 
 
Responsable de pôle : Laura Schmitlin 

 
l Chargé de projet Qualité de service - Politique de la Ville : Florent Berger 
 

l Chargé de projet Gestion sociale - Attributions : Damien Ravel 
 
 

PÔLE PERFORMANCE PATRIMONIALE ET OBSERVATION 
 
Responsable de pôle : William Le Goff 
 

l Chargée de projet Développement, accession : Odile Fraczek 
 
l Chargée de projet Patrimoine et Développement durable : recrutement en cours 

 
UNITÉ D’OBSERVATION 

 
l Chargées de projet Données, observatoire et appui études :  
    Océane Ciréra et Louise Malplat 

RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2020 | 9



10 | RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2020 

Gouvernance

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT 
• Stéphane DAUPHIN - Directeur Général - Paris Habitat 
• Christian DUPUY - Président - Hauts-de-Seine Habitat 
• Françoise KERN - Présidente - Pantin Habitat 
• Séverine LEPLUS - Directeur Général - Val d’Oise Habitat 
•  
•  
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT 
• Philippe BRY - Président du Directoire - 1001 Vies Habitat 
• Claire LANLY - Directrice Générale - Emmaüs Habitat 
• Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - 

Immobilière 3F 
• Claire GOUDINEAU - Directrice Générale - RATP Habitat 
• Pascal VAN LAETHEM - Directeur Général - Seqens 
• Jean-Luc VIDON - Directeur Général - ICF La Sablière 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM 
• Patrice BERGOUGNOUX - Administrateur - 

Expansiel Promotion 
• Christian CHEVÉ - Président - Coopimmo 
• Jean-Claude COLONNA - Directeur Général - 

Notre Cottage Accession 
• Daniel CORUBLE - Président Directeur Général - Terralia  
• Norbert FANCHON - Président du Directoire - 

Groupe Gambetta  
• Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général - 

Les Habitations Populaires 
 
SACICAP  
• Denis BONNETIN - Administrateur - Scci Arcade 
• Michel DULIMON - Vice-Président - Scci Arcade 
• René LEBLANC - Directeur Général - Aipal 
• Jean-Christophe PICHON - Administrateur - Logicap  
• Frédéric HUTH - Directeur Général - Logicap 
•  
 

DÉLÉGATION 75 
• Stéphane BETTIOL - Directeur Général Adjoint - Paris Habitat 
• Claude KNAPIK - Président du Directoire -  

Batigère en Ile-de-France 
 
DÉLÉGATION 77 
• Armelle HAY - Directrice Générale -  

MC Habitat Groupe Essia 
• Virginie LEDREUX-GENTE - Directrice Générale -  

3F Seine-et-Marne 
 
DÉLÉGATION 78 
• Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier - 

Les Résidences Yvelines Essonne 
• Éric LE COZ - Directeur Général - Versailles Habitat 
 
DÉLÉGATION 91 
• Céline DOURDAN - Directeur Général - Essonne Habitat 
• Catherine GINER - Directrice de projet Grand Paris,  

prospective, dvpt et relations instit. - Valophis Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
• Nicolas BRUNET - Directeur Ile-de-France -  

1001 Vies Habitat 
• Damien VANOVERSCHELDE - Directeur Général -  

Hauts-de-Seine Habitat 
 
DÉLÉGATION 93 
• Géraldine GARDETTE - Directrice interrégionale adjointe  

Ile-de-France - CDC Habitat social 
• Patrice ROQUES - Directeur Général -  

Seine-Saint-Denis Habitat 
 
DÉLÉGATION 94 
• Claire MICARD - Directrice de cabinet - Valophis Habitat  
• Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
• Marc CAVITTE - Secrétaire Général - Val d’Oise Habitat 
• Eric DUBERTRAND - Directeur interrégional 

d'Ile-de-France - CDC Habitat social

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'administration de l’AORIF est composé de 40 membres : 6 administrateurs pour chacune  
des 4 « familles Hlm », soit 24 membres, et 16 délégués départementaux.

Président de l'AORIF: Jean-Luc VIDON, Directeur Général d'ICF Habitat La Sablière



PRÉSIDENT 
Jean-Luc VIDON 
Directeur Général - ICF Habitat La Sablière 
 
 
VICE-PRÉSIDENTS 
• Christian CHEVÉ 

Président - Coopimmo 
• Stéphane DAUPHIN 

Directeur Général - Paris Habitat 
• Michel DULIMON 

Vice-Président - Scci Arcade 
 
 
SECRÉTAIRE 
Séverine LEPLUS 
Directeur Général - Val d’Oise Habitat 
 
 
TRÉSORIER 
Bruno ROUSSEAU 
Directeur Général Adjoint - Immobilière 3F 

DÉLÉGATION 75 
Claude KNAPIK 
Président du Directoire - Batigère en Ile-de-France 
 
 
DÉLÉGATION 77 
Armelle HAY 
Directrice Générale - MC Habitat Groupe Essia 
 
 
DÉLÉGATION 78 
Nicolas DEBENEY 
Directeur immobilier - Les Résidences Yvelines Essonne 
 
 
DÉLÉGATION 91 
Catherine GINER 
Directrice de projet Grand Paris, prospective,  
dvpt et relations instit. - Valophis Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 92 
Damien VANOVERSCHELDE 
Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 93 
Patrice ROQUES 
Directeur Général - Seine-Saint-Denis Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 94 
Delphine VALENTIN 
Directrice Générale - IDF Habitat 
 
 
DÉLÉGATION 95 
Eric DUBERTRAND 
Directeur interrégional d'Ile-de-France - CDC Habitat social

BUREAU
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L’AORIF regroupe les organismes Hlm œuvrant en Ile-de-France et adhérant à l’une des fédérations de l’Union sociale 
pour l’habitat (USH) : Offices publics de l’habitat (OPH), Entreprises sociales pour l’habitat (ESH), Sociétés 
coopératives d’Hlm (Coop’Hlm), Sacicap. Des Entreprises publiques locales (EPL) sont également adhérentes, en tant 
que membres associés. 
 
OFFICES PUBLICS DE L'HABITAT (OPH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT (ESH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM (COOP' HLM) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SACICAP 
 
 
 
EPL (MEMBRES ASSOCIÉS) 
 
 
 
 
 
 

Adhérents

• BONDY HABITAT 
• CLAMART HABITAT 
• COLOMBES HABITAT 
• CONFLUENCE HABITAT 
• COURBEVOIE HABITAT 
• HABITAT 77 
• HAUTS DE SEINE HABITAT 
• NOGENT HABITAT 
• OPAC DE L'OISE 
• OPALY 
• OPH D'AUBERVILLIERS 

• OPH D'AULNAY-SOUS-BOIS 
• OPH D'IVRY-SUR-SEINE 
• OPH DE BAGNOLET 
• OPH DE BOBIGNY 
• OPH DE COULOMMIERS 
• OPH DE DRANCY 
• OPH DE LEVALLOIS 
• OPH DE PUTEAUX 
• OPH DE VILLEJUIF 
• OPH DE VILLEMOMBLE 
• OPH DE VITRY-SUR-SEINE 

• OPH MONTREUILLOIS 
• PANTIN HABITAT 
• PARIS HABITAT 
• PLAINE COMMUNE HABITAT 
• SEINE OUEST HABITAT 
• SEINE-SAINT-DENIS HABITAT 
• VAL DE LOING HABITAT 
• VAL D'OISE HABITAT 
• VALOPHIS HABITAT 
• VAL PARISIS HABITAT 
• VERSAILLES HABITAT 

• 1001 VIES HABITAT 
• 3F SEINE-ET-MARNE 
• 3F RÉSIDENCES 
• ANTIN RESIDENCES 
• AXENTIA 
• AXIMO 
• BATIGERE EN ÎLE-DE-FRANCE 
• CDC HABITAT SOCIAL 
• CLESENCE 
• COALLIA HABITAT 
• COOPERER POUR HABITER 
• CROIX ROUGE HABITAT 
• DOMNIS 

• EMMAÜS HABITAT 
• ERIGERE 
• ESPACE HABITAT CONSTRUCTION 
• ESPACIL HABITAT 
• HABITATION CONFORTABLE 
• HLM DU BEAUVAISIS 
• ICF LA SABLIERE 
• IMMOBILIERE DU MOULIN VERT (SAIMV) 
• IMMOBILIERE 3F 
• I.R.P. 
• LES FOYERS DE SEINE ET MARNE (FSM) 
• LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE 
• L'HABITAT SOCIAL FRANCAIS 

• LOGIREP 
• LOGIRYS 
• PIERRES ET LUMIERES 
• PLURIAL NOVILIA 
• RESIDENCES LOGEMENT  

DES FONCTIONNAIRES 
• SEQENS 
• SEQENS SOLIDARITES 
• RATP HABITAT 
• TOIT ET JOIE 
• TROIS MOULINS HABITAT 
• VALOPHIS EXPANSIEL-SAREPA 
• VILOGIA 

• AB HABITAT 
• APILOGIS 
• BOUCLE DE SEINE 
• CAPS 
• CLARM 
• COOP ACCESS 
• COOPIMMO 
• COPROCOOP 
• DOMEFI 
• DOMENDI 

• DOMAXIA 
• ESSONNE HABITAT 
• EXPANSIEL PROMOTION 
• GAMBETTA 
• GENNEVILLIERS HABITAT 
• HAUTS DE BIEVRE HABITAT 
• IDF HABITAT 
• LOGIAL-COOP 
• LOGIPOSTEL 
• MC HABITAT GROUPE ESSIA 

• NANTERRE COOP HABITAT 
• NOTRE COTTAGE ACCESSION 
• PIERRES AVENIR CONSTRUCTION 
• RATP HABITAT ACCESSION 
• SCIC HABITATIONS POPULAIRES 
• SEQENS ACCESSION 
• SOCOMA DE L'YVELINE MANTOIS 
• TERRALIA 
• VALOPHIS- LA CHAUMIERE IDF 
• VILOGIA PREMIUM 

• AIPAL CREDIT • LOGICAP • SCCI ARCADE 

• ADOMA 
• ELOGIE -SIEMP 
• RIVP 
• SAIEM MALAKOFF HABITAT 

• SAIEM DE MEAUX 
• SAEM NOISY LE SEC HABITAT 
• SEMIC CRETEIL HABITAT 
• SEMIR 

• SEMISE 
• SEMISO 
• SCEAUX BOURG LA REINE HABITAT  



ACTIONS 
2020
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L’année 2020 a été marquée par un effondrement du 
nombre d’agréments accordés par les services de l’État. 
En effet, ce sont environ 20300 agréments qui ont été 
comptabilisés contre 28600 en 2019. Les tendances 
baissières des années précédentes ont été aggravées par 
les facteurs conjoncturels 2020 : crise sanitaire et report 
du calendrier des élections municipales. L’AORIF a ainsi 
œuvré, pendant le confinement, à l’élaboration, avec la 
Drihl, des «Recommandations partagées sur le maintien 
des activités de (pré-)programmation et de (pré-
)instruction des demandes d’agréments en matière de 
développement de l’offre de logements locatifs sociaux 
(LLS), pendant la période de confinement puis de 
déconfinement progressif due au Covid-19». 
 
 
MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD POUR 
ACCÉLÉRER LE DÉVELOPPEMENT ET LA MISE 
EN SERVICE DES LOGEMENTS SOCIAUX EN 
ILE-DE-FRANCE 
 
n «Poursuivre le travail de fluidification et de 

simplification des procédures portant sur 
les phases de réalisation et de mise en service» 
(axe 6 – objectif n°6) 

Un groupe de travail, composé d’une dizaine d’organismes Hlm 
volontaires, élabore depuis trois ans des propositions concrètes 
pour fluidifier toutes les procédures administratives en lien avec 
le développement de l’offre, c’est-à-dire entre la demande d’agré-
ment et la clôture d’opération quel que soit le type de production 
(familial, spécifique, neuf, ancien, reconstitution Anru, accession). 

En 2020, le groupe s’est réuni à quatre reprises pour se 
concentrer cette année sur les deux sujets suivants : l’agrément 
et la convention APL, ainsi que leurs pièces annexes. L’UNAFO 
s’est joint aux rencontres et Maître Anne-Magdeleine Sollier-De-
pondt, notaire, nous a fait l’honneur de nous consacrer plusieurs 
séances de travail. Maître Sollier a établi des propositions de mo-
difications du document type national de la convention APL, ainsi 
que de la liste des pièces annexes demandées. 

Ces travaux durant l’année 2020 ont abouti à une note qui porte 
à la fois sur l’évolution des procédures administratives et sur la 
manière, que l’on souhaite plus collaborative, à l’avenir, d’élabo-
rer ces process. 

L’AORIF rencontre, depuis fin 2020, toutes les DDT-UT DRIHL 
afin de présenter la note de propositions pour l’instant unique-
ment fondées sous le prisme des organismes Hlm. L’objectif est 
désormais de confronter ces idées à celles des instructeurs de 
l’État afin de co-constuire de procédures plus fluides, adaptées 
et appropriées par toute la chaîne d’acteurs. 
 
n «Déployer et généraliser la dématérialisation des 

procédures de programmation et de demande 
d’agrément et de prêts de la Caisse des Dépôts» 
(axe 2) 

Pour enclencher définitivement le passage à la dématérialisa-
tion complète des demandes d’agrément, l’AORIF a fait le choix 
de s’investir, en 2020, dans la co-animation des sessions de for-
mation avec la DRIHL siège. La formation vise à apprendre à 
déposer et instruire un dossier de demande d’agrément sur 
SPLS-Galion ainsi que ses pièces annexes. La formation 
s’adressait aux services départementaux de l’État et aux orga-
nismes Hlm franciliens. De juin à octobre, 13 sessions ont 
permis de former une cinquantaine d’organismes de logements 
sociaux volontaires et les 8 DDT-UT DRIHL. 2 sessions furent 
spécialement consacrées à la spécificité du dépôt et de l’ins-
truction d’un agrément PSLA. Les formations se poursuivront 
l’année suivante pour une dématérialisation complète fin 2021. 

L’AORIF joue également le rôle de relais d’information sur les 
procédures de création/modification/suppression de profil 
SPLS et de toutes évolutions/ouverture/fermetures du logiciel. 
Nous transmettons les questions techniques au niveau natio-
nal pour aider les organismes Hlm à prendre en main cette 
dématérialisation. L’AORIF co-rédige des guides d’utilisateur de 
SPLS sous forme de « pas à pas». 

De janvier à avril, les organismes Hlm et l’AORIF se sont mobi-
lisés pour participer activement à la consultation de la DHUP 
sur la création du nouvel «SI des aides à la pierre» qui rempla-
cera SPLS-Galion vers fin 2022. Ces ateliers de consultation 
furent bénéfiques au-delà de l’outil SIAP car ils ont permis aux 
professionnels de terrain côté bailleurs et côté État de co-
construire en équipe sur un projet commun et de mieux 
apprendre à connaître les conditions de travail de chacun. 
 
n «Articuler la programmation avec le profil des 

demandeurs, leurs ressources et les marchés 
locaux de l’habitat» (axe 3) 

Malgré une production ces dernières années davantage 
orientée vers les petites typologies, le déséquilibre entre l’offre 
et la demande reste important. L’Unité observation de l’AORIF a 
mené une étude quantitative approfondie pour déterminer plus 
finement les caractéristiques de l’offre et de la demande qui s’y 
rapporte. Ce premier support objectif fut enrichi de la vision 
opérationnelle d’organismes Hlm grâce à plusieurs entretiens. Il 
a permis d’alimenter les échanges avec la DRIHL qui établira les 
objectifs de production 2021 et d’aider à la constitution d’un 
outil pour une meilleure visibilité par territoire des enjeux de la 
production de petites typologies. 
 
n «Agréer les dossiers tout au long de l’année pour 

sécuriser la mise en œuvre de la programmation» 
(axe 4) 

Le GT Accession sereine de l’AORIF ne s’est réuni qu’une fois 
en 2020 en raison des conditions sanitaires. Cette réunion fut 
l’occasion de travailler sur l’axe 4 de l’accord. Il y fait mention 
de la «création d’un référent régional au sein de la DRIHL siège 
qui se chargera de mettre en réseau les instructeurs PSLA afin 
de faciliter et d’harmoniser l’instruction de ces dossiers 
spécifiques ». 

Développement de l’offre, 
en locatif et en accession
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L’objectif de la réunion du GT Accession fut d’élargir cette 
mise en réseau des instructeurs avec les organismes de 
logements sociaux spécialisés dans le développement du 
PSLA. Le référent DRIHL siège, les services départementaux 
présents et les organismes membres du GT ont conclu à la 
nécessité de créer un groupe de travail ad hoc sur toutes les 
questions qui pourraient se poser à propos du PSLA. 

Ce groupe sera composé d’organismes Hlm et des services 
instructeurs départementaux. Ils ont choisi de débuter les 
travaux par revisiter la liste régionale des documents et 
données à fournir pour une demande d’agrément PSLA. 
 
 
ACCESSION ET VENTE HLM 
 
Deux autres groupes de travail régionaux interbailleurs et 
permanents de l’AORIF ont poursuivi leurs actions en 2020. Ils 
concernent l’accession sociale à la propriété et la vente Hlm. 
 
n Lancement des travaux de refonte de la Charte de 

sécurisation de l’accession sociale en Ile-de-France 
Le GT Accession sereine de l’AORIF a décidé de refondre la 
« Charte de sécurisation de l’accession sociale en Île-de-France» 
signée il y a dix ans par les organismes de logements sociaux 
volontaires. Les membres du GT Accession ont fait part de 

leurs difficultés à reloger des ménages issus de l’accession 
sociale lorsque les organismes concernés ne possédaient pas 
de patrimoine à proximité. Le GT accession a ainsi constitué un 
groupe de travail restreint qui s’est réuni plusieurs fois en 2020 
pour travailler sur le sujet, avec l’aide du service juridique de 
l’USH et de la fédération des Coop’Hlm. 

Il a abouti à une actualisation juridique de la Charte et doit se 
poursuivre pour trouver les moyens d’une meilleure mise en 
œuvre opérationnelle des relogements issus de l’accession 
sereine. 
 
n Mieux connaître la Vente Hlm: à travers le 

panorama francilien sur 10 ans de vente Hlm et 
la décision de création d’un outil de 
déstigmatisation à l’attention des élus locaux 

En 2019, l’AORIF a créé un GT Vente Hlm interbailleurs qui a 
continué de se réunir en 2020 pour travailler principalement sur 
une étude en cours. En effet, l’Unité observation de l’AORIF éla-
bore un panorama de la vente Hlm en Ile-de-France sur les dix 
dernières années. Ces données quantitatives furent alimentées 
grâce aux retours d’expériences des membres du GT Vente 
Hlm. Et l’étude AORIF alimentera à son tour les groupes de cher-
cheurs missionnés par l’USH dans le cadre de l’AMI national sur 
la vente Hlm. 
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L’Engagement pour la qualité de l’habitat social dans le Val-de-Marne  
 

En 2020, la Délégation AORIF du 94 a poursuivi les travaux engagés en 2019 sur la 
promotion de la maîtrise d’ouvrage directe et la qualité de l’habitat social produit en 
VEFA. Dans le contexte d’un mode de production en VEFA devenu majoritaire pour la 
production neuve dans le département, les bailleurs avaient en effet souhaité engager 
une réflexion pour éviter la mise en concurrence des organismes Hlm au détriment de la 
qualité de l’habitat social. Un groupe de travail inter-bailleurs avait été mis en place par 
l’AORIF pour définir une grille de prescriptions communes visant à appuyer les 
organismes dans leurs négociations avec les promoteurs sur des aspects techniques 
clés pour maîtriser les coûts de construction, garantir une bonne isolation acoustique, 
maîtriser les charges ou encore faciliter l’entretien et la gestion. 
En parallèle, l’AORIF a appuyé le groupe de travail inter-bailleurs dans l’élaboration d’un 
argumentaire auprès des élu.e.s pour promouvoir la maîtrise d’ouvrage directe (MOD) et 
favoriser l’accès au foncier des organismes Hlm, en valorisant notamment la fonction 
régulatrice de la MOD en matière de coût du foncier, les normes environnementales plus 

ambitieuses, le souci de la gestion de long terme propre aux organismes Hlm dans la conception des bâtiments, ou 
encore l’adaptabilité des bailleurs sociaux aux contextes locaux grâce au dialogue étroit maintenu avec les élu.e.s. 
Cette démarche a suscité l’adhésion formelle de 26 organismes Hlm val-de-marnais, représentant 84% du parc 
social de la Délégation. Une plaquette communicante a été éditée par l’AORIF et diffusée par courrier aux 47 maires 
du département en septembre. Une présentation de ce plaidoyer a été réalisée aux technicien.ne.s des villes de 
Grand Orly Seine Bièvre (EPT 12) en décembre, et il a été prévu une poursuite du travail de sensibilisation des élu.e.s 
courant 2021. 

ENGAGEMENT POUR LA QUALITÉ
DE L’HABITAT SOCIAL DANS LE VAL-DE-MARNE

 Promotion de la Maîtrise d’ouvrage Hlm
et d’un cadre partagé de qualité

des opérations en VEFA



Le GT Vente Hlm a également décidé de créer un outil de dés-
tigmatisation de la vente Hlm à l’attention des élus locaux. Il 
prendra certainement la forme d’un livret de communication à 
l’image du support créé par l’USH intitulé : « 10 idées reçues sur 
les Hlm – et vous, où en êtes-vous? ». 

Nous saluons tous les membres du GT Vente Hlm ainsi que 
le service juridique, le service maîtrise d’ouvrage et le service 
observatoire de l’USH pour leur participation active à ce groupe, 
pour leur dynamisme et les échanges très riches. Nous invitons 
tous les organismes Hlm réalisant de la vente Hlm à rejoindre 
ce réseau très intéressant et utile pour les adhérents. 
 
 
DIVERSITÉ DE L’OFFRE 
 
n Sensibiliser les élus aux compétences des 

organismes Hlm, comme la maîtrise d’ouvrage 
directe 

La revue de l’AORIF, « Ensemble », a consacré son numéro 57 à 
l’attention des nouveaux élus locaux. Une affiche, détachable 
ou téléchargeable depuis le site internet de l’AORIF, synthétise 
la diversité des produits qu’un organisme Hlm peut proposer en 
maîtrise d’ouvrage directe. Un plaidoyer est à retrouver sur cette 
infographie, pour défendre le «savoir produire, pour durer», insis-
tant sur la qualité des constructions dans le temps (cf. partie I 
de ce rapport d’activité / Offre diversifiée).
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Une mobilisation collective sur l’évolution des marges locales en Essonne  
 
Face aux récentes réformes subies par le secteur du logement social, en particulier la Réduction de loyer de 
solidarité ou la hausse de la TVA, les marges locales que peuvent appliquer les organismes dans le cadre de leurs 
opérations demeurent l’un des seuls moyens de les équilibrer.  
Ainsi, en 2020, les organismes du département ont réitéré leur volonté de poursuivre les négociations avec les 
services de l’État local sur l’évolution de ces marges locales, entamées en 2019. 
En juillet 2020, cette demande a été portée par la délégation départementale de l’AORIF auprès de la DDT de 
l’Essonne qui a accepté de réexaminer les marges en début d’année 2021. La deuxième partie de l’année 2020 a 
permis d’engager un travail collectif avec les bailleurs pour objectiver leurs besoins et consolider leurs propositions 
d’évolutions.  
Le travail de consolidation conduit par l’AORIF auprès des développeurs d’organismes en 2020 
L’AORIF a ainsi engagé une démarche de consultation et de consolidation de l’argumentaire en rencontrant de 
nombreux organismes. Cela a permis d’identifier leurs propositions, qui portent essentiellement sur la marge 
localisation (passer de 2 % à 4 % de marge pour les opérations situées dans un rayon de 500 m d’une station en site 
propre ou en projet, et de 0 % à 2 % pour celles situées dans un rayon de 1000 m), sur les marges « opération 
inférieure ou égale à 15 logements et inférieure ou égale à 5 logements », sur la marge loge gardien et sur 
l’intégration de nouvelles marges (logement traversant ou à double orientation, marge proximité, et marge pour le 
LLS en commune SRU). En outre, les bailleurs ont souhaité porter des propositions pour faire évoluer le rôle de 
l’atelier d’architecture qui donne son avis sur les projets afin que les critères soient rendus plus clairs et plus 
transparents. 
Ces propositions seront portées au cours des échanges qui se tiendront en 2021. 
 



AMÉLIORER LE PARC POUR UN MEILLEUR 
SERVICE ET LA SÉCURITÉ DES LOCATAIRES 
 
n Accompagner la transition environnementale  

du parc social 
 
Contribuer à la concertation du Programme Opérationnel (PO) 
2021-2027 du FEDER  
Dès janvier 2020, le Conseil Régional a amorcé la concertation 
avec ses partenaires pour élaborer le prochain PO 2021- 2027 
du FEDER ET du FSE. La situation sanitaire a bloqué l’organisa-
tion d’ateliers que les services régionaux avaient prévus. L’AORIF 
a néanmoins répondu à cette invitation en rédigeant, avec les 
bailleurs, une contribution intitulée « Engagements et contribu-
tion des organismes Hlm franciliens aux fonds européens». 
L’AORIF a aussi régulièrement échangé avec la Direction des 
Affaires européennes pendant le premier confinement pour le 
suivi de la prise en compte de sa contribution. 

Le nouvel exécutif européen a pour objectif de rendre plus 
verte et plus sociale l’Europe, en allouant une enveloppe à la 
France de 9,1 milliards d’€ au FEDER et 6,6 milliards d’€ au FSE. 
Les enjeux sont cruciaux pour les organismes Hlm et concer-
nent pleinement leur engagement quotidien. Nous avons insisté 
sur la nécessité d’optimiser la synergie des financements qui 
soutiennent la réhabilitation thermique: le plan de relance, le dis-
positif « fin des passoires énergétique» porté par la direction 
logement du Conseil Régional et l’Eco-prêt de la CDC. Le soutien 
au développement de l’économie circulaire en adéquation avec 
les aides de la direction de l’environnement du Conseil Régional 
a également été suggéré afin de concourir à la réduction des 
émissions de carbone: l’AORIF s’est appuyée sur le retour d’ex-
périences des bailleurs déjà engagés dans des projets, 
notamment de renouvellement urbain, pour proposer des finan-
cements en phase préparatoire (diagnostics ressources, AMO…) 
et au moment de la mise en œuvre.  

 
Lancement de la nouvelle enquête pour alimenter l’Observatoire 
de la tarification des réseaux de chaleur 
La compétitivité des Réseaux de Chaleur Urbain (RCU) en Ile-de-
France est un enjeu fort pour notre secteur qui en est le premier 
client. Souhaitant travailler sur cette question épineuse pour les 
bailleurs, l’AORIF s’est associée à l’USH pour tester une nouvelle 
méthode d’alimentation de l’observatoire de la tarification des 
réseaux de chaleur, sur le territoire francilien. L’objectif est de 
mieux apprécier le coût des différents réseaux de chaleur pour 
l’usager final et la composition de ce coût. L’USH avait déployé 
cet observatoire en 2012 afin de fournir aux organismes Hlm et 
leurs représentants les outils nécessaires à la négociation de 
ces solutions auprès des collectivités. 

L’enquête a été lancée en mars 2020, soit peu de temps avant 
le premier confinement. Malgré la simplicité du questionnaire en 
ligne (seulement 10 champs à renseigner sur l’identification du 
bailleur, joindre la copie d’une année de facturation (en 2018) 
pour les réseaux raccordés à un bâtiment performant – livré 
après 2000 – et un bâtiment énergivore), nous n’avons pas pu 
actualiser de façon exhaustive l’Observatoire. Accompagné par 

Erèse pour mener à bien cette enquête, ce dernier s’est tourné 
vers les fournisseurs d’énergie gestionnaires de réseaux de cha-
leur. Le décret 2020-886 du 20 juillet 2020 entré en vigueur le 25 
octobre 2020 les oblige à mettre à disposition de leurs abonnés 
(dans un espace sécurisé sur internet) les factures, mais aussi 
les index de consommation.  

La prochaine étape, pour l’AORIF, est de lancer une étude avec 
l’ADEME d’Ile-de-France pour comprendre les écarts de tarif et 
faire des préconisations auprès des collectivités et opérateurs 
dans l’objectif de simplifier les négociations des organismes 
Hlm franciliens.  

 
n Maintenir le niveau de service et la sécurité 

des locataires 
 
Prévenir et lutter contre les punaises de lit  
2020 a été marquée par l’avancée de l’expérimentation scienti-
fique qui vise à trouver une nouvelle méthode de repérage des pu-
naises de lit à partir de leurs phéromones. Cette recherche-action 
est menée en inter-bailleurs avec la RIVP, Paris Habitat, Elogie-
Siemp, CDC Habitat, I3F, Espacil Habitat et Seine-Saint-Denis ha-
bitat, le CSTB et l’AORIF. Un nouveau partenaire a rejoint la dé-
marche: le Centre d’Action Social de la Ville de Paris (CASVP).  

C’est en octobre 2019 que la troisième phase de l’expérimen-
tation a été lancée. Elle consiste à tester la méthode de repérage 
décrite dans les deux premières phases dans 200 logements du 
parc social mis à disposition par les sept bailleurs. Une docto-
rante a ainsi été mobilisée pour entrer dans les logements 
sélectionnés, déposer un capteur qui prélève l’air pendant une 
heure et renseigner un questionnaire avec les résidents afin d’af-
finer le niveau d’infestation. Avec les deux confinements, cette 
dernière étape a été retardée car il était impossible d’entrer chez 
les locataires. Les résultats sont attendus au 1er semestre 2021.  

 
Prévention du risque amiante: finalisation d’un E-learning 
Le même inter-bailleurs francilien que celui constitué pour les 
punaises de lit, en 2019, a décidé d’élaborer un E-learning avec le 
CSTB. Il s’agit d’informer les collaborateurs des organismes 
Hlm, qui ne sont pas «exposés» à l’amiante, et de les sensibiliser 
à ce risque. Il est composé d’un socle de base de 3 modules rap-
pelant le contexte, les enjeux et la réglementation. Un 4e module 
spécifique à chaque bailleur, qui porte cette initiative, sera déve-
loppé, détaillant leur stratégie amiante interne. Les 3 modules 
de base ont été mis à disposition de tous les organismes Hlm à 
l’échelle nationale courant 2020. Un teaser de l’E-learning a été 
créé et diffusé via le site de l’AORIF.  
 
n Contribuer à la reconquête de la qualité de l’eau pour 

la baignade dans la Seine et dans la Marne 
 
Aider à la mise en œuvre du Plan Baignade  
L’AORIF a été interpellée par la Direction Régionale et Interdé-
partementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) sur la 
mise en conformité des branchements d’assainissement des 
bailleurs sociaux dans le cadre du Plan baignade (relatif à la 
reconquête de la qualité de l'eau pour la baignade en Seine et en 

Gestion durable du patrimoine
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Marne, en vue notamment des Jeux Olympiques et Paralym-
piques de Paris 2024).  

Des contrôles doivent être réalisés en 2021-2022 par les 
départements et les EPT situés en zones prioritaires et ultra-prio-
ritaires. La difficulté que rencontrent ces derniers est d’arriver à 
identifier les propriétaires quand les diagnostics sont menés à 
l’échelle de la rue. Ils demandent ainsi de pouvoir disposer d’une 
liste des adresses du patrimoine des bailleurs, afin d’accélérer 
les contrôles.  

Un premier travail a été réalisé sur l’EPT 10, où l’AORIF a repéré 
les trois bailleurs majoritaires dans les communes à traiter en 
priorité. Une réunion (visio) d’information a été organisée avec 
la DRIEE, le CD 94, les bailleurs concernés et l’Agence de l’Eau 
Seine et Normandie (AESN). Cette dernière a pu présenter les 
dispositifs d’aide pour aider à financer les mises en conformité 
des raccordements d’assainissement, et pour favoriser les amé-
nagements paysagers qui contribuent à réduire les petites pluies 
qui saturent les réseaux.  
 

 
ENGAGEMENT DANS LA NOUVELLE POLITIQUE 
DE LA VILLE ET DES QUARTIERS 
 
n Participation aux RTP-Régionales en 2020 
L’AORIF participe à l’instruction des 46 Projets de renouvellement 
d’intérêt régional (PRIR), au sein d’une réunion technique 
partenariale régionale (RTP-R). En 2020, des RTP-R se sont 
tenues en distanciel pour interroger et soutenir les projets 
d’Arnouville, Limeil-Brévannes, Boissy-Saint-Léger et Savigny Le-
Temple. 35 PRIR ont ainsi été validés par la RTP-R dont 10 ont 
signé leur convention.  

 

COVID ET MOBILISATION DE L’AORIF  
 
n Arrêt et condition de reprise des chantiers  
Le bureau de l’AORIF du 24 avril 2020 a demandé aux services de 
l’AORIF de produire une première contribution sur les conditions 
de reprise des chantiers. Cette commande du bureau a fait suite 
à un travail préliminaire sur les conditions de reprise des 
chantiers des organismes de logement social (note présentée 
au bureau de l’AORIF du 22 avril 2020: «Blocages et conditions 
de redémarrage des chantiers»). Ce travail propose quelques 
repères concernant la répartition des responsabilités et des 
surcoûts liés au Covid. Cette démarche collective vise à offrir 
des repères afin d’éviter les effets de concurrence entre bailleurs 
au profit des autres acteurs de la chaîne de l’immobilier.  

Le travail a posé le principe des négociations «au cas par cas» 
et une position générale de principe concernant la VEFA. Les 
évaluations des surcoûts étaient très variables : les devis des 
PME étaient très raisonnables et les bailleurs souhaitaient les 
soutenir. Les sujets cruciaux du partage des surcoûts, des 
protocoles de reprise de chantier, de rapports avec les 
collectivités locales et des spécificités de la réhabilitation et de 
la maintenance en milieu occupé ont aussi été développés dans 
ces travaux. La méthode reposait sur de nombreux entretiens 
avec les bailleurs franciliens.  

Enfin, le 8 juin 2020, l’AORIF a ainsi pu signer avec l’ensemble 
des professions immobilières et du bâtiment « La Charte de 
reprise des chantiers du Bâtiment et des Travaux Publics en Île-de-
France, un cadre de dialogue constructif entre les acteurs pour 
accompagner la reprise des chantiers». 
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L’activité sur le champ des politiques sociales a été 
fortement marquée par la préparation du passage à la 
gestion en flux des contingents de réservation. Des 
travaux qui se sont inscrits dans le cadre de la 
concertation initiée par la DRIHL au printemps. La crise 
sanitaire, et la crise socio-économique qui en découle, a 
également été au cœur de l’activité, tant sur l’impact en 
termes de pratiques professionnelles que celui sur les 
demandeurs et la situation des locataires les plus fragiles. 
En parallèle, l’AORIF a poursuivi son implication pour le 
déploiement de la bourse d’échange de logements 
sociaux entre locataires, sa participation active aux 
activités de l’AFFIL, et a lancé en juillet 2020 un premier 
appel à projet régional “logements Hlm accompagnés” 
pour financer des projets portés par les bailleurs avec le 
secteur associatif. 
 
 
PREPARER LE PASSAGE À LA GESTION EN 
FLUX DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION 
RÉGIONALE ANIMÉE PAR LA DRIHL 
 
Le travail autour du passage à la gestion en flux des contin-
gents a très fortement rythmé les activités de l’AORIF en 2020. 
Cette réforme systémique qui doit s’appliquer dès le 24 novem-
bre 2021, a vu ses modalités de mise en œuvre se dessiner le 
20 février 2020, date à laquelle son décret d’application a été pu-
blié. Consciente des enjeux que cette réforme implique sur le ter-
ritoire francilien et de son impact sur l'ensemble de la politique 
des attributions, la DRIHL a engagé un important travail de 
concertation régional, par-delà son rôle de réservataire, visant à 
construire un cadre partagé pour la mise en œuvre opérationnelle 
de la gestion en flux. Très vite associée à ces travaux par les ser-
vices de l’État, l’AORIF a dès lors articulé ses réflexions autour de 
cette démarche régionale et a fortement alimenté les débats 
techniques. Après un travail préparatoire lancé par la DRIHL et 
son assistance à maîtrise d’ouvrage au printemps 2020 qui s’est 
matérialisé par la conduite d’une vingtaine d’entretiens (dont 
une douzaine de bailleurs sociaux) et la constitution d’un premier 
diagnostic, la démarche de concertation a ensuite été marquée 
par la tenue de quatre demi-journées d’ateliers partenariaux en 
septembre et octobre 2020 rassemblant autant l’AORIF que les 
services de l’État régionaux ou départementaux, différentes col-
lectivités réservataires ou pilotes des CIL, les services d’Action 
Logement Services, quelques réservataires employeurs plus spé-
cifiques et bien sûr de nombreux bailleurs. Ces ateliers, qui ont 
pu se tenir en présentiel, visaient à enrichir l’état des lieux préa-
lable puis à coconstruire, entre acteurs, les scénarios de mise en 
œuvre de la gestion en flux permettant de poser un cadre régio-
nal partagé de déploiement de cette complexe réforme.  

Afin de prendre en compte au mieux les attentes et les ques-
tionnements des bailleurs sociaux au sein de cette démarche, 
l’AORIF a tenu, concomitamment aux réflexions de la concerta-
tion régionale, à coordonner son travail avec la Commission 
«gestion sociale – attributions» qui a ainsi consacré une grande 
part de ses échanges à la gestion en flux, aussi bien en amont 

qu’en aval des ateliers. Le pôle innovation sociale a également 
mobilisé plus directement les instances de l’AORIF au sortir des 
ateliers partenariaux lors d’une visio-conférence le 12 octobre 
dédiée à ces questions et qui a permis aux directions générales 
de préparer les échanges programmés en Bureau de l’AORIF du 
16 octobre. Ce Bureau de l’AORIF a ainsi validé un positionne-
ment stratégique et technique de la profession relatif à 
différents points d’arbitrages opérationnels qui ressortaient de 
la concertation régionale. Dans la continuité, la fin d’année 2020 
a donc permis de poser à plat les débats techniques n’ayant pas 
abouti, malgré la concertation, à un consensus entre acteurs, 
telles que la conversion du stock initial en flux de logement ou 
encore les questions contractuelles liées au décompte du flux. 
 
 
ACCOMPAGNER LES ORGANISMES PENDANT 
ET APRÈS LE CONFINEMENT 
 
À la suite de la crise sanitaire et des annonces d’un confinement 
total, l’AORIF a très vite saisi les enjeux qui s’annonçaient en ma-
tière de continuité de la gestion locative et d’accompagnement so-
cial. Les activités ont donc été très fortement réorientées, de 
mars à juin 2020, sur la question des impacts de la crise du Co-
vid-19 vis-à-vis des demandeurs de logement social. Dès les pre-
miers jours du confinement, la DRIHL et l’AORIF se sont très vite 
rapprochés pour réfléchir aux adaptations nécessaires face aux 
contraintes de ce confinement soudain. En effet, un certain nom-
bre de tâches nécessitant des déplacements ne pouvaient pas 
être réalisées par les bailleurs sociaux: préparation des loge-
ments, visites, signatures de baux, déménagements, etc.  

C’est ainsi qu’une note de recommandations sur le maintien par-
tiel des activités d’attribution de logements sociaux a été corédi-
gée et copubliée le 25 mars 2020 par la DRIHL et l’AORIF. Limiter 
l’impact de cette situation exceptionnelle et préparer au mieux la 
reprise des activités, en recommandant aux organismes d’en-
granger un maximum de dossiers instruits, constituait un enjeu pre-
mier. Ces recommandations se justifiaient d’autant plus que la ca-
pacité des réservataires à désigner des candidats était alors très 
limitée voire nulle. De plus, les CALEOL en présentiel ont toutes 
été reportées sine die. Un travail important a donc parallèlement 
été engagé afin de faciliter autant que possible la tenue de CALEOL 
dématérialisées. En accord avec les services de l’État, le forma-
lisme habituellement nécessaire a donc été très fortement assoupli, 
et a même été plus globalement pérennisé au sortir du confine-
ment. Malgré les efforts de l’ensemble de la chaîne des acteurs, 
la baisse des attributions tant redoutée sur l’année 2020 se confirme 
aujourd’hui avec moins de 61000 attributions réalisées sur l’an-
née. Cette baisse d’environ 20%, analogue aux tendances obser-
vées dans les autres territoires, a cependant pu être contenue par 
la très grande adaptation des bailleurs qui ont permis une conti-
nuité du service malgré le télétravail généralisé dans l’urgence. 

L’adaptation des organismes au contexte exceptionnel de crise 
sanitaire a également été de mise en matière de soutien aux lo-
cataires déjà en place. Afin d’accompagner les bailleurs, l’AORIF 
s’est très fortement investi pour diffuser le plus en amont possi-
ble des recommandations visant à renforcer les activités d’ac-
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compagnement social et de prévention des impayés. Si la majo-
rité des locataires n’ont pas rencontré d’obstacles, une partie d’en-
tre eux, fragilisés par la situation économique et notamment par 
le chômage partiel, ont connu des difficultés pour honorer leur loyer. 
Il s’agissait dès lors, côté AORIF, de poser à plat les pratiques ou-
vrant les possibilités de report ou d’étalement du quittancement, 
ainsi que d’accompagnement des locataires dans leur solvabili-
sation (cf. article du pôle stratégies territoriales sur les FSL). Plus 
globalement, afin de renforcer les services aux locataires, les bail-
leurs ont aussi multiplié les initiatives nouvelles pour assurer le lien 
auprès des locataires les plus fragiles: mise en place de plate-
formes téléphoniques, campagnes d’appels aux personnes les plus 
vulnérables (notamment les personnes âgées), distribution de pa-
niers alimentaires, renforcement des partenariats avec les acteurs 
sociaux des territoires, etc. Autant d’exemples d’actions d’orga-
nismes que l’AORIF a relayés dans sa newsletter. 

Enfin, sur le plan plus strictement sanitaire, les organismes ont 
été des acteurs privilégiés de prévention de la pandémie, en tant 
que principaux relais d’informations auprès des locataires d’une 
part, mais aussi comme éléments structurants de la vie sociale 
des habitants autour de leurs salariés gardiens, agents de proxi-
mité ou gestionnaires. C’est ainsi que l’AORIF et l’ARS d’Ile-de-
France ont travaillé de pair pour communiquer au mieux et ainsi 
protéger les franciliens les plus fragiles. 

 
 

LANCEMENT DU PREMIER APPEL À PROJET 
RÉGIONAL “LOGEMENTS HLM ACCOMPAGNÉS” 
 
En juillet 2020, l’AORIF a lancé avec la DRIHL un appel à projet ap-
pelé « logements Hlm accompagnés» destiné à financer des pro-
jets pour favoriser l’entrée ou le maintien dans le logement des 
ménages les plus fragiles, portés ou co-portés par les bailleurs so-
ciaux (individuellement ou en inter organismes) avec un parte-
naire associatif. Sur l’enveloppe de 16,9 millions d’euros versée en 
2020 par le FNAVDL (Fonds National d’Accompagnement Vers et 
Dans le Logement) en Ile-de-France, une enveloppe spécifique-
ment destinée aux bailleurs sociaux franciliens de 2,9 millions 
d’euros a été dédiée à cet appel à projet pour l’année 2020. Afin 
d’accompagner les organismes et leurs partenaires associatifs 
dans le montage de projet, l’AORIF, avec l’appui de l’AFFIL et de 
l’USH, a organisé des sessions de formation-action animées par 
l’ANSA (Agence nationale des solidarités actives). Le bilan de cet 
appel à projet géré pour la première fois directement par les ac-
teurs régionaux est très positif, puisque neuf projets ont été dé-
posés, dont trois en inter-organismes. Deux de ces projets ont été 
portés par des bailleurs parisiens, appuyés par l’AORIF. Le mon-
tant global des subventions demandées, qui dépasse l’objectif de 
2,9 millions d’euros, ainsi que la qualité des projets portés par les 
bailleurs, montrent l’enjeu de pérenniser et de développer cet ap-
pel à projet centré sur les besoins des bailleurs en termes d’ac-
compagnement. Par ailleurs, l’AORIF a également participé aux 
travaux et discussions autour du “protocole AVDL Logement 
d’Abord”, dans le cadre de ses travaux avec l’AFFIL. 
 
 
PARTICIPATION AUX TRAVAUX DE L’AFFIL 
POUR L’ACCÈS AU LOGEMENT POUR TOUS 
 
L’AORIF a participé activement aux instances et travaux de l’AF-
FIL qui ont été marqués par la crise sanitaire et sociale. L’asso-

ciation a été un lieu d’échanges important entre les acteurs du 
secteur de l’hébergement et du logement sur les impacts et les 
conséquences de la crise, avec notamment la participation de 
l’AORIF à l’animation d’une journée sur le thème «Quel monde 
d’après pour le secteur de l’hébergement-logement? Quelles am-
bitions? Quelles opportunités?». L’AORIF a également participé à 
la poursuite des travaux sur les solutions temporaires d’habitats 
dits “intercalaires”, sur la sensibilisation des collectivités territo-
riales à l'insertion par le logement (par le biais notamment de 
l’élaboration d’argumentaires à destination les élus et leurs ad-
ministrés, par la création d’un module de formation/sensibilisa-
tion à destination des nouveaux élus locaux).  
Plus d’informations sur les travaux menés par l’AFFIL sur son 
site internet : www.affil.fr  
 
 
ÉCHANGER HABITER: BILAN D’UNE PREMIÈRE 
ANNÉE COMPLÈTE D’ACTIVITÉ 
 
n L’activité du GIE au cours de l’année 2020 
Le Groupement d’intérêt économique (GIE) Échanger Habiter, 
créé en mai 2019, a connu sa première année d’activité com-
plète en 2020, dans un contexte néanmoins rendu complexe par 
la crise sanitaire qui a très fortement limité les attributions au 
cours du 1er confinement. Cela a ainsi conduit à la diffusion de 
messages sur le site internet dès le début du confinement afin 
de limiter les échanges entre locataires, et à l’annulation du 
Comité partenarial, initialement prévu en avril 2020, qui avait 
vocation à réunir l’ensemble des partenaires du dispositif ainsi 
que les collectivités territoriales franciliennes, qu’elles soient 
adhérentes ou non.  

Pour autant, le GIE a pu poursuivre son activité au cours de 
cette année:  
• deux guides de procédure ont été produits (un guide à desti-

nation des bailleurs, un guide interne au GIE retraçant 
l’ensemble des actions devant être menées par le GIE pour son 
bon fonctionnement) ; 

• le rapport d’activité du GIE a été élaboré avant l’été 2020 et a 
fait l’objet d’une publication ; 

• un nouvel appel à manifestation d’intérêt a permis l’intégration 
de 8 nouveaux bailleurs pour le 1er janvier 2021. 
En outre, le Conseil d’administration du GIE a acté en septem-

bre 2020 le recrutement d’un chargé de projet en 2021 afin de 
suppléer progressivement l’implication de l’AORIF, qui a été très 
active depuis le lancement du projet.  
 
n Quelques éléments chiffrés de la bourse d’échanges 

(chiffres à début avril 2021)  
• 1024323 logements ont été importés sur la bourse, 
• 14753 annonces sont en ligne, 
• 974 locataires (soit 487 «binômes») ont échangé leur 

logement depuis le lancement du dispositif, 
• 78% des locataires ayant échangé ont changé de typologie 

de logement, 
• 79% des échanges ont été réalisés en inter-réservataires, 
• 65% des échanges de l’année écoulée l’ont été en inter-

bailleurs, 
• 86% des échanges ont été réalisés dans le même 

département (en très large majorité à Paris). 
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L’intervention de l’AORIF sur la thématique proximité 
concerne les sujets liés à la sécurité-tranquillité, à la 
qualité de service, à la politique de la ville et à la 
concertation locataires notamment. Les priorités 
d’intervention ont été ciblées sur les questions relatives 
à la sécurité et la tranquillité, pour lesquelles nous 
souhaitons créer des passerelles avec les champs de la 
qualité de service, de la politique de la ville et de la 
participation des habitants. 
 
 
POURSUITE DES TRAVAUX ENGAGÉS DANS LE 
CADRE DU PLAN STRATÉGIQUE SÉCURITÉ-
TRANQUILLITÉ  
 
L’année 2020 a permis la poursuite de la mise en œuvre pro-
gressive du plan stratégique sécurité-tranquillité de l’AORIF, avec 
notamment le déploiement des conventions partenariales sur 
les territoires : des prises de contacts dans les départements de 
l’Essonne et des Yvelines ; la rencontre des procureurs de Seine-
et-Marne sur les parquets de Meaux, Melun et Fontainebleau et 
la négociation d’un cadre commun de partenariat qui devrait 
aboutir en 2021. En Seine-Saint-Denis, la convention relative à la 
sécurité et à la prévention de la délinquance dans le logement 
social a été signée en juillet 2020. Celle-ci est innovante sur plu-
sieurs aspects clefs :  
• au-delà des signataires traditionnels (préfet, procureur, AORIF), 

l’ouverture de l’adhésion à la convention à l’ensemble des 
organismes et des communes volontaires ; 

• l’activation de cellules “bailleurs sociaux” au sein des CLSPD 
(conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance) 
et des CISPD (conseil intercommunal de sécurité et de pré-

vention de la délinquance) comme lieux de déclinaison locale 
de la convention et d’animation opérationnelle du partenariat 
sur les territoires ; 

• la mise en place d’un outil de classification des sites, permet-
tant de déterminer pour chaque adresse du patrimoine de 
Seine-Saint-Denis, un niveau de difficulté allant de 1 à 4 qui 
permet une remontée harmonisée des problématiques de 
sécurité rencontrées sur les territoires afin d’échanger avec les 
partenaires sur les situations les plus critiques et envisager la 
mise en place d’opérations conjointes et priorisées ; 

• une prise en compte du volet “prévention” bien identifié et 
apportant un certain équilibre sur les enjeux de sécurité et de 
tranquillité des habitants du parc social.  
Après le premier confinement du printemps, l'AORIF a égale-

ment adressé à l’ensemble des organismes une note afin d’anti-
ciper les risques relatifs à la tranquillité et à la sécurité pouvant 
survenir sur les résidences, notamment liés à la déstabilisation 
du trafic ou à des regroupements dans le contexte de risque sa-
nitaire. 

 
 

LANCEMENT DE LA SIXIÈME ENQUÊTE 
COLLECTIVE DE SATISFACTION  
 
En matière de qualité de service, l’année 2020 a été marquée par 
la réalisation de la sixième enquête collective de satisfaction. 
Cette année, le groupement de commande coordonné par 
Emmaüs Habitat, avec l’appui de l’AORIF et d’un comité de pilo-
tage composé de plusieurs bailleurs, a regroupé 40 organismes, 
couvrant ainsi un patrimoine de 500000 logements locatifs 
sociaux. Il s’agit d’une enquête de grande ampleur, unique à 
l’échelle nationale pour notre secteur. Comme sur de nombreux 
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UNE CONVENTION PARTENARIALE POUR LA SÉCURITÉ DANS LE 93  
 
Après deux ans d’échanges entre l’Etat, la justice et les bailleurs sociaux, la Convention relative à la sécurité et à la 
prévention de la délinquance et de la radicalisation dans les logements sociaux en Seine-Saint-Denis a été signée le 
7 juillet 2020 entre le Préfet, la Procureure et les Délégués départementaux AORIF. Equilibrée entre le volet répressif 
et préventif, elle s’inscrit tout à la fois dans le cadre de la convention partenariale entre le Ministère de l’Intérieur et 
l’USH signée le 29 mars 2019 et dans le plan stratégique sécurité tranquillité de l’AORIF adopté en octobre 2017. 
L’ensemble des villes et des bailleurs du département sont invités à adhérer à cette convention.  
Cette convention se caractérise par son opérationnalité, comme en témoigne la mise en place d’un tableau de 
classification des adresses des organismes Hlm selon quatre niveaux de difficulté en termes de sécurité et de 
tranquillité. L’objectif est de disposer d’un outil permettant à la police de mieux comprendre les 
enjeux/problématiques/difficultés rencontrés par les bailleurs mais également que ces derniers puissent mieux 
appréhender les possibilités d’intervention de la police. Cet outil permettra aussi de donner une vision globale de la 
situation des sites au Préfet et à la Procureure. Par ailleurs, la convention prévoit la création d’un groupe bailleurs 
au sein des Conseils Locaux de Sécurité et Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (CLSPDR), ce qui 
permettra une déclinaison aux échelles communales du partenariat à vocation opérationnelle et l’élaboration d’une 
stratégie locale de sécurité et de prévention issue d’un dialogue entre les différents partenaires, basé sur l’outil de 
classification. 



autres sujets, la mise en place de l’enquête a été adaptée au 
contexte sanitaire et des questions optionnelles et gratuites ont 
été ajoutées au questionnaire afin d’interroger les locataires sur 
la façon dont ils percevaient les actions mises en place par leur 
organisme face à la gestion de la crise liée au Covid-19. La 
majeure partie des enquêtes, menées auprès d’un panel repré-
sentatif de plus de 40000 locataires, s’est déroulée par 
téléphone de septembre à fin novembre 2020, pour des résultats 
diffusés en début d’année 2021.  

 
 

INFORMER ET APPUYER LES ORGANISMES 
DANS LES NÉGOCIATIONS LOCALES AUTOUR 
DE L’ABATTEMENT TFPB 
 
L’année 2020 a été une année charnière de négociations autour 
de la prolongation des conventions d’abattement TFPB avec les 
collectivités et l’Etat pour 2021-2022. Les négociations ont été 
menées dans un contexte contraint, pas toujours bien anticipé 
par l’ensemble des acteurs, ce qui a nécessité un lobbying actif 
afin d’obtenir par voie législative un délai supplémentaire pour 
remettre aux services fiscaux les avenants de prolongation 
signés.  

En outre, un bilan national de l’utilisation de l’abattement TFPB 
a été piloté par l’USH. L’AORIF y a largement contribué. Ce bilan 
a permis notamment de faire passer l’idée de l’importance d’un 
partenariat coordonné entre les acteurs, resserré sur l’essence 
même du dispositif qui est l’amélioration du cadre de vie et de 
la qualité de service des habitants en QPV. Le bilan montre l’in-
térêt de développer des actions visant une transformation 
globale des sites, en agissant sur des thématiques variées mais 
complémentaires les unes aux autres, et impliquant les habi-
tants à la fois dans le recueil de leurs attentes en termes de 
cadre de vie, mais aussi dans les solutions à mettre en œuvre. 
Parmi les autres axes d’évolution du dispositif identifié, il s’agit 
d’aller vers un outil partenarial pour mener des projets straté-
giques de territoire sur le moyen terme, pour répondre plus 
concrètement aux enjeux de sécurité et de tranquillité par des 
actions complémentaires sur les sites concernés et également 
pour améliorer l’attractivité du cadre de vie des habitants en 
QPV.  
 
 
LE CSHF, UN LIEU CENTRAL POUR LE 
DIALOGUE RÉGIONAL ENTRE BAILLEURS ET 
REPRÉSENTANTS DE LOCATAIRES 
 
Avec le contexte de la crise sanitaire, le Conseil Social de l’Ha-
bitat Francilien (CSHF) s’est réuni cette année de façon 
exceptionnelle à cinq reprises. Ces rencontres ont été utiles pour 
avoir un échange avec les représentants de locataires sur les 
préoccupations des habitants, l’adaptation des organismes Hlm 
pour contribuer à la sécurité sanitaire au sein des patrimoines, 
assurer la continuité de service avec l’appui du personnel de 
proximité fortement présent dans les périodes de confinement 
pour assurer les tâches quotidiennes essentielles aux habitants, 

veiller sur le bon fonctionnement des résidences, mettre en 
place des appuis aux locataires les plus vulnérables et isolés, 
etc. La plupart des organismes ont ainsi réalisé des campagnes 
d’appels afin d’aller au-devant des locataires en difficultés, que 
ce soit pour des raisons économiques, d’approvisionnement ali-
mentaire ou de santé. Les échanges avec les représentants de 
locataires ont ainsi été particulièrement utiles et riches avec le 
souci de s’adapter le plus efficacement possible à la situation 
de crise sanitaire au service des locataires de logements 
sociaux.   
 
 
IDENTIFIER LES OPPORTUNITÉS DU FONDS DE 
SOLIDARITÉ EUROPÉEN  
 
Des échanges ont eu lieu avec la Région Ile-de-France afin de 
voir comment les organismes pouvaient solliciter plus fortement 
les fonds européens disponibles au titre du Fonds de Solidarité 
Européen dans le contexte de négociation de la nouvelle pro-
grammation 2021-2027. En effet, à ce jour, seul un organisme 
utilise les fonds européens, notamment pour développer les 
chantiers écoles. Les financements européens, malgré la diffi-
culté du montage des projets, représentent des opportunités 
financières non négligeables pour les bailleurs sociaux, qui pour-
raient être davantage utilisées par la profession.  
 
 
PARTICIPATION ET CONTRIBUTION AUX 
TRAVAUX NATIONAUX   
 
En début d’année, l’AORIF a formalisé une contribution des 
organismes Hlm franciliens aux assises locales de la sécurité 
intérieure, une concertation lancée par les pouvoirs publics 
s’inscrivant dans le cadre des travaux nationaux du 
gouvernement pour la formalisation d’un Livre Blanc de la 
sécurité intérieure. La contribution de l’AORIF a rappelé les 
grands enjeux et les chantiers engagés par les organismes sur 
ces questions, ainsi que les limites et les besoins de la 
profession.  

Par ailleurs, la commission des Lois de l’Assemblée Nationale 
a créé une mission d’information sur l’évolution et la refondation 
des conseils de sécurité et de prévention de la délinquance 
(CLSPD/CISPD). L’AORIF été auditionnée à cette occasion par 
les députés Stéphane Peu (GDR, Seine-Saint-Denis) et Rémy 
Rebeyrotte (LaREM, Saône-et-Loire), co-rapporteurs de la 
mission, pour dresser un bilan du fonctionnement des 
CLSPD/CISPD et identifier les bonnes pratiques pour les 
organismes Hlm. 

L’AORIF a par ailleurs contribué au comité de pilotage de deux 
études de l’USH, une sur la protection du personnel de proximité 
en site sensible qui a fait l’objet d’une publication d’un Cahier 
Repères, et une autre sur la création d’activités dans les 
quartiers. 
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L’ORGANISATION DE L’ACTION TERRITORIALE 
À L’AORIF 
 
La Métropole du Grand Paris, les 8 départements franciliens et 
les 26 EPCI ou EPT suivis en Ile-de-France par 
l’AORIF ont chacun une actualité qui leur est 
propre et des problématiques partagées : poli-
tiques d’attribution, publics prioritaires, santé 
mentale dans le logement, partenariats en 
matière de tranquillité / sécurité, gestion 
sociale, programmes locaux de l’habitat, 
autant d’enjeux pour lesquels la réponse inter-
bailleurs est pertinente. 

Au quotidien, ces enjeux sont suivis par 
l’équipe du Pôle Stratégies Territoriales, com-
posée de 5 chargés et chargées de projet territorial, qui anime 
localement les échanges inter-bailleurs, notamment pour faire 
émerger ou consolider une parole commune des organismes 
vis-à-vis de leurs partenaires, répondant ainsi aux besoins de 
dialogue avec les territoires. 

Déployée depuis près de vingt ans, notre action territoriale 
s’est adaptée pour accompagner au mieux les modifications 
des prérogatives de nos interlocuteurs locaux : départements, 
MGP, EPT et EPCI. 

À ce titre, l’Unité d’expertise territoriale, composée de 3 chefs 
de projets, accompagne les chargés de projet et les adhérents 
par la capitalisation des expériences locales, par l’apport d’ex-
pertises sur les dossiers complexes et par le pilotage d’études 
ou de projets à fortes incidences territoriales : festival Regard 
neuf 3, GIE Échanger Habiter, étude sur le relogement… 

L’équipe territoriale dans son ensemble travaille en étroite 
relation avec les pôles thématiques de l’AORIF pour co-produire 
les postures et cadres régionaux et les déployer localement. 

Mais les salariés de l’AORIF ne sont pas seuls sur les terri-
toires. Ils appuient et structurent un réseau de 
plus en plus reconnu de représentants des 
organismes adhérents qui portent l’inter-bail-
leurs aux différents échelons territoriaux : 
• les 16 délégués départementaux, d’une part, 
qui entretiennent une relation privilégiée avec 
les services de l’État décentralisés et les ser-
vices départementaux ; 
• mais également les 70 référents territoriaux 
qui, à l’échelle des EPCI et EPT, dépassent la 
vision de leur propre organisme pour 

construire et porter une approche collective des sujets. 
 

 

L'ACTION TERRITORIALE EN TEMPS DE CRISE 
 
n Appuyer les organismes dans la gestion de crise 
Les enjeux de gestion de crise ne sont pas une problématique 
nouvelle pour les organismes Hlm qui peuvent être confrontés 
à des situations de catastrophe et d’urgence. Des travaux de 
capitalisation avaient d’ailleurs été conduits en la matière par 
l’AORIF (voir la publication «Gestion de crise, relogement de crise, 
les conditions d’une intervention efficace des organismes franci-
liens» - juin 2017). Cependant, l’irruption de la crise sanitaire en 
mars 2020 a bouleversé la profession par son caractère inédit 
et sa dimension généralisée. Dans ce contexte exceptionnel, l’or-

Action territoriale

L’action territoriale  
de l’AORIF en chiffres 

• 8 départements,  
• 27 intercommunalités,  

• 16 délégués 
départementaux,  

• 70 référents territoriaux,  
• 9 collaborateurs  

de l’AORIF. 

Brice Jacquemin
CPTe 95 

Claire Furic
CPTe 93

Ariane Alberghini
CPTe 94-77

Sarah Laffon
Cheffe de projet territorial

Carole Dalido  
CPTe 92-78

Samba Diallo
CPTe 91
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ganisation territoriale de l’AORIF a tâché de jouer au mieux son 
rôle d’appui professionnel et d’interface avec les institutions, au 
plus près des besoins exprimés localement par les adhérents et 
les partenaires publics. 

Lors du premier épisode de confinement, l’AORIF a ainsi orga-
nisé une vaste consultation locale des adhérents via une série 
de conférences départementales de crise. Ces réunions inter-
bailleurs dématérialisées, organisées dès le début avril dans la 
plupart des délégations départementales d’Île-de-France ont eu 
vocation à permettre aux organismes la mise en partage de 
leurs problématiques et de leurs ressources pour identifier les 
besoins d’intervention ou de mutualisation de la part de l’AORIF. 
Ces conférences ont naturellement porté sur les enjeux de conti-
nuité de service face aux conditions dégradées et contraintes 
opérationnelles de fonctionnement. Les sujets privilégiés à 
l’échange ont donc concerné l’organisation RH (télétravail géné-
ralisé, gestion des effectifs réduits, soutien psychologique au 
personnel), la gestion de proximité (maintien des missions de 
gardiennage et d’entretien, protection des personnels exposés 
et des locataires, problématiques de sécurité/tranquillité, etc.), 
la gestion locative (accompagnement social pour les publics 
isolés ou vulnérables, problématiques de recouvrement d’im-
payés, etc.) ou encore la mise à l’arrêt des chantiers. Grâce à ces 
échanges, il a été possible de faire émerger une vision commune 

de la gestion de crise et une approche harmonisée des moyens 
pour y faire face grâce au partage de bonnes pratiques. 

L’appui des délégations départementales AORIF aux orga-
nismes Hlm a pu prendre plusieurs formes. Il a souvent consisté 
à faire l’interface avec les acteurs publics, à la fois pour recen-
ser et partager les organisations mises en place par les 
partenaires, notamment en termes d'action sociale (CAF, CCAS, 
services sociaux du département) mais aussi parfois pour orga-
niser des actions concrètes (par exemple, organisation de 
collectes exceptionnelles d’encombrants en lien avec les col-
lectivités locales, enquêtes flash impayés, recensement des 
situations d’insécurité, etc.). Les délégations AORIF ont égale-
ment pu représenter le collectif des bailleurs au sein des 
multiples instances partenariales de gestion de crise mises en 
place par les services de l’État (par exemple, consultations 
départementales sur la reprise des chantiers). 

La méthodologie des consultations locales via l'organisation 
de conférences départementales dématérialisées s’est répliquée 
dans le contexte du déconfinement (notamment concernant les 
enjeux de reprise des activités d’attribution) puis du nouveau 
confinement à l’automne. À chaque fois les délégations dépar-
tementales ont tâché d’être réactives pour s’organiser et faciliter 
l’échange, identifier les problématiques locales et intervenir en 
interface avec les partenaires publics. 
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n Les bailleurs mobilisés pour accompagner leurs 
locataires victimes de la crise 

Le contexte sanitaire et les confinements ont fragilisé économi-
quement de nombreux locataires du parc social. En effet, une 
partie des habitants a pu connaître à la fois une baisse de ses res-

sources (chômage partiel, perte d’emploi, etc.) et une augmenta-
tion de ses dépenses (alimentaires suite à la fermeture des can-
tines, énergétiques dans le cadre du confinement, etc.). Aussi, les 
collectivités locales se sont très vite interrogées sur les dispositifs 
à mettre en place afin d’accompagner les locataires pouvant se re-
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Les référents territoriaux : un réseau de représentants locaux parmi les adhérents  
Interview de Magali Caffenne, Directrice territoriale - ICF La Sablière  
 

Sur quelle intercommunalité francilienne assurez-vous le rôle de référente 
territoriale AORIF et depuis quand ? 
Magali Caffenne : Je suis référente territoriale sur la Communauté 
d’agglomération Val d'Yerres Val de Seine (Essonne) depuis deux ans. 
 
Pour vous, à quoi sert l’AORIF dans la relation au territoire ? 
Pour moi, l’AORIF c’est un accompagnement des bailleurs sociaux dans la 
déclinaison des différentes politiques territoriales de l’habitat. Elle est un vrai 
support pour suivre les démarches, stimuler les réflexions, engager la mise en 
œuvre de politiques publiques sur des territoires franciliens ayant chacun 
leurs particularités géographiques, politiques, etc. L'AORIF apporte aussi son 
expérience et son regard croisé des autres territoires franciliens. Cela lui 
confère une expertise territoriale qui est reconnue par les bailleurs et par les 
collectivités partenaires.  

 
Être référente territoriale AORIF, en quoi cela consiste ? 
Être référente territoriale, c’est assumer un rôle de porte-parole et de médiation pour les bailleurs du territoire. Cela 
implique de s'investir dans les démarches locales (CIL, PLH, etc.), d’être à l’écoute des collègues bailleurs, de 
s’intéresser à des problématiques qui ne sont pas forcément les siennes et de pouvoir proposer des actions 
collectives. Il n’est pas évident au début de manier les deux “casquettes” de représentation (au titre de son 
organisme et du collectif) mais on apprend à se sentir à l’aise et légitime dans ce rôle. La qualité du binôme de 
référents compte également beaucoup pour cela. Dans notre binôme (avec Sébastien Peranzi, directeur territorial 
chez Batigère en Ile-de-France), il y a beaucoup d'échanges, de partage, et chacun est pleinement investi dans 
cette charge. Enfin l'appui du chargé de projet territorial de l’AORIF (Samba Diallo dans le 91) est essentiel. On se 
sent soutenus et bien encadrés, jamais laissés seuls, c'est un vrai filet de sécurité. 
 
Pouvez-vous nous donner un exemple de sujet qui vous a particulièrement mobilisé en tant que référente 
territoriale AORIF ? 
Les projets NPNRU mobilisent beaucoup notre énergie sur ce territoire au regard des enjeux forts qui se posent en 
termes de reconstitution de l’offre et de relogement, et qui demandent une articulation forte entre les organismes 
Hlm, l’agglomération et les services de l’Etat. Nous devons faire comprendre nos intérêts et arriver à concrétiser des 
solutions qui conviennent à tout le monde. C’est un vrai exercice de conciliation, pour que tout le monde s’y 
retrouve. 
 
Quel est l’intérêt pour vous à titre personnel, et pour votre organisme, d’occuper ce rôle de représentation et de 
coordination du collectif des bailleurs ? 
L'implication dans les travaux partenariaux permet d’abord d’avoir une meilleure connaissance de la politique de 
l’habitat déclinée sur le territoire. Plus largement, le rôle de référente m’a conduit à enrichir ma culture personnelle 
et professionnelle sur certains sujets comme la rénovation urbaine, qui est un enjeu fort pour Val d’Yerres Val de 
Seine. Enfin, cela facilite naturellement le contact et le dialogue avec les homologues bailleurs du territoire. Pour 
l’organisme que je représente (ICF Habitat la Sablière), il y a indirectement un intérêt d’image. Cela offre une 
certaine visibilité de la structure auprès des institutionnels et acteurs du territoire, et qui ne peut être que 
bénéfique si la relation est bonne. 



trouver en difficulté pour le paiement de leur quittance, en com-
plément des actions engagées par nombre de bailleurs eux-
mêmes (plans d’apurement, trêve des expulsions, etc.). 

L’AORIF a ainsi très rapidement été mobilisée pour identifier les 
travaux engagés dans le cadre des Fonds de solidarité loge-
ment (FSL) afin de permettre une bonne information des bailleurs 
sur les évolutions mises en œuvre afin qu’ils puissent solliciter 
au mieux les FSL pour leurs locataires qui en avaient besoin. 

Les délégations départementales ont également été sollici-
tées pour travailler à des évolutions des dispositifs existants ou 
à la création d’aides spécifiques. En Seine-Saint-Denis par exem-
ple, un travail inter-bailleurs a été mené au cours du premier 
confinement afin d’établir des propositions collectives d’évolu-
tions des règles du FSL permettant d’élargir les potentiels 
bénéficiaires du fonds dans le contexte de la crise sanitaire. 
Finalement, les propositions des organismes n’ont pas été rete-
nues, le Conseil départemental ayant mis en place une aide 
exceptionnelle au paiement des loyers en-dehors du FSL. 

Cette démarche de création d’un fonds spécifique a aussi été 
engagée dans les Yvelines où le Conseil départemental a adopté 
une «Aide Exceptionnelle Départementale COVID-19 Logement» 
le 19 juin 2020, après plusieurs sessions de travail avec la délé-
gation AORIF tenues dès le mois d’avril. Cependant, le caractère 
inédit de la situation et la prolongation de la crise sanitaire ont 

rendu nécessaires des ajustements du dispositif. La délégation 
AORIF a donc étroitement travaillé avec la Mission Logement du 
Conseil départemental sur des évolutions de cette aide afin 
qu’elle puisse être efficacement mobilisée et bénéficier au plus 
grand nombre. Ainsi, plusieurs réunions inter-bailleurs ont été ini-
tiées par la délégation dont un Club Social exceptionnel le 29 
septembre 2020 afin que les bailleurs sociaux puissent remon-
ter leurs difficultés dans la mobilisation de l’aide. Ce travail a 
abouti à un avenant à la Convention de l’Aide Covid en décem-
bre 2020. Par la suite, l’AORIF est restée fortement mobilisée sur 
le sujet, restant à l’écoute des équipes des bailleurs en charge 
de la mise en œuvre du dispositif et a régulièrement porté, 
auprès de la Mission Logement, ces retours d’expériences et 
souhaits d’évolution du dispositif. L’AORIF a également pu ren-
dre compte au Conseil départemental des moyens déployés par 
les bailleurs sociaux pour favoriser la mobilisation de l’Aide 
Exceptionnelle Covid Logement. 
 
n L’évolution de la situation en matière d’impayés 

de loyers : un enjeu de suivi partenarial 
L’AORIF a également largement travaillé sur le suivi de l’évolution 
des impayés chez les locataires du parc social, préoccupation 
très forte de nombreuses collectivités. En effet, bien qu’une par-
tie des impayés a pu être progressivement résorbée, notamment 
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ceux consécutifs à des difficultés matérielles de paiement liées 
au confinement lui-même, les premières observations et remon-
tées des bailleurs sociaux aux niveaux national et régional au 
cours et à la sortie du premier confinement ont fait état d’une 
hausse de difficultés structurelles de paiement pour une partie 
des locataires. Dès lors, afin d’adapter au mieux la réponse à 
apporter aux locataires les plus directement affectés par la crise, 
la question d’objectiver ces difficultés s’est très vite posée. 

À ce titre, des enquêtes ont pu être menées à différentes 
échelles et sur différentes périodes, à la demande du Conseil 
départemental des Yvelines, de la Communauté d’agglomération 
Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart (Essonne) et de la Pré-
fète déléguée pour l’égalité des chances de Seine-Saint-Denis. 
Bien que ces enquêtes aient été relativement hétérogènes 
compte-tenu des données disponibles et des demandes des 
partenaires, elles ont néanmoins effectivement permis de 
démontrer une nette augmentation du nombre de ménages en 
situations d’impayés au cours du premier confinement, qui s’est 
légèrement résorbée à la sortie de celui-ci (notamment grâce à 
la résolution des difficultés matérielles de paiement). Si de nou-
velles analyses consolidées n’ont pas été réalisées à ce jour sur 
la deuxième partie de l’année 2020, les bailleurs constatent 
néanmoins de façon empirique une légère remontée des 
impayés à partir de septembre 2020. L’AORIF et les bailleurs, 
ainsi que les instances nationales du mouvement Hlm et le 
ministère du Logement (qui a mis en place un observatoire 
national des impayés de loyers et de charges) restent attentifs 
aux éléments remontés par les organismes sur ces sujets car 
les conséquences à moyen et long terme (chômage partiel de 
longue durée, licenciements, etc.) devront être observées avec 
la plus grande attention. C’est le cas à Paris par exemple où, 
dans le cadre du FSL, les bailleurs sont invités à faire remonter 
régulièrement des données afin de pouvoir suivre l’évolution de 
la situation. 

Les travaux menés par l’AORIF ont, en tout état de cause, per-
mis de définir des éléments méthodologiques qui pourraient être 
mobilisés à l’avenir afin de renouveler les enquêtes dans des 
cadres locaux ou régionaux. 

 
 

APPUI AU RELOGEMENT DES POLITIQUES 
PUBLIQUES D'AMÉNAGEMENT 
 
n Des besoins en relogement croissants et 

concurrentiels qui nécessitent l’accompagnement 
des bailleurs par les équipes de l’AORIF 

Malgré un ralentissement lié au contexte sanitaire, les échanges 
partenariaux concernant les chartes territoriales de relogement 
se sont poursuivis au cours de l’année 2020. Ainsi, de nouveaux 
projets de charte ont pu aboutir comme ceux de l’EPT Plaine 
Commune ou de la CA de Saint-Quentin-en-Yvelines. 

L’AORIF a également poursuivi sa mobilisation pour accom-
pagner le déploiement des Opérations de requalification des 
copropriétés dégradées d’intérêt national (ORCOD-IN). En effet, 
un grand nombre de bailleurs sociaux franciliens sont engagés 
pour le bon déroulement de ces opérations complexes. En par-

ticulier, ils contribuent au relogement des ménages en mettant à 
disposition des logements. C’est d’ores et déjà le cas à Clichy-
sous-Bois où 193 propositions émanant des bailleurs ont été 
reçues par la MOUS en charge des relogements. L’AORIF a éga-
lement participé aux échanges relatifs au bilan du plan de 
sauvegarde de Grigny II dans le cadre de l’ORCOD-IN qui vont 
conduire en 2021 à la mise en place de différents groupes de tra-
vail opérationnels. 

Enfin, des travaux menés avec les services locaux de l’État et 
de l’EPFIF, ainsi que les collectivités territoriales concernées 
pour la mise en place d’une nouvelle ORCOD-IN sur le site du 
parc de la Noue à Villepinte, ont permis l’élaboration d’une 
convention des partenaires publics dans laquelle est réaffirmée 
l’implication des bailleurs sociaux pour favoriser les reloge-
ments rendus nécessaires par l’opération. L’AORIF a insisté pour 
qu’y soit rappelé l’enjeu pour les organismes de bénéficier de 
contreparties foncières à cette mobilisation en vue de la pro-
duction d’une offre sociale neuve au sein du territoire et en 
Ile-de-France. 

En matière de relogement, d’autres besoins ont également 
émergé. À ce titre, l’AORIF a été sollicitée par le territoire Paris 
Est Marne et Bois (EPT 10) pour favoriser la mobilisation des 
bailleurs en vue du relogement des ménages expropriés dans le 
cadre des travaux liés à la construction du Grand Paris Express. 
Bien que les discussions n’aient pas permis d’aboutir à la for-
malisation d’un accord dédié pour ces relogements, l'enjeu de la 
place des organismes Hlm dans ces futurs projets d’aménage-
ment demeure central. 
 
n Un enjeu à favoriser la coopération inter-bailleurs 

pour faire face à la tension à venir sur les 
relogements NPNRU 

Si l’AORIF n’a pas vocation à réaliser un suivi opérationnel de 
tous les relogements ni à intervenir dans la stratégie des bail-
leurs démolisseurs, elle est néanmoins interpellée de manière 
croissante par les organismes et les territoires pour développer 
une approche plus collective des relogements. 

Sur plusieurs territoires, notamment en Seine-Saint-Denis, 
dans le Val-de-Marne et en Essonne où les enjeux de relogement 
se posent avec une acuité particulière, l’AORIF a engagé un dia-
logue avec les EPCI et les organismes Hlm pour réfléchir aux 
leviers permettant de faciliter la solidarité interbailleurs. Ainsi, 
une démarche a par exemple été engagée sur l’EPT 12 Grand 
Orly Seine Bièvre pour travailler à un référentiel qui définisse un 
socle de règles/principes en commun (définition des publics à 
reloger, répartition géographique, variables économiques et 
financières, outils, etc.) et identifie les freins opérationnels à 
lever pour le relogement interbailleurs. Sur les territoires de 
Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart ou de Val d’Yerres Val de 
Seine, des travaux ont été conduits avec les EPCI pour la mise 
en place d’outils de suivi opérationnel et de reporting des relo-
gements qui doivent répondre aux besoins des collectivités 
comme aux capacités opérationnelles des organismes Hlm. 

Ces réflexions sur l’amélioration de la coordination entre les 
acteurs nécessitent de disposer d’une vision globale des besoins 
en relogement à l’échelle de l’Ile-de-France. Un travail d’identifi-
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cation des territoires et des périodes où la concurrence sera la 
plus importante entre l’ensemble des opérations d’aménagement 
sera conduit par la DRIHL en 2021. L’AORIF sera impliquée dans 
ces démarches, notamment afin d’identifier l’ensemble des 
leviers permettant de fluidifier la réponse à la demande, dans un 
contexte de déploiement à venir de la gestion en flux des attri-
butions qui viendra sans aucun doute réinterroger les modalités 
opérationnelles de fonctionnement des relogements. 
 

 
AGIR POUR LA SÉCURITÉ ET LA 
TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE 

 
Face aux problématiques en matière de sécurité et de tranquillité 
que peuvent connaître les locataires et personnels de proximité 
dans le parc social, la structuration d’un partenariat à vocation 
opérationnelle est devenue un enjeu majeur pour les organismes 
Hlm. Dans certains départements franciliens, depuis plusieurs 
années ou plus récemment, ce partenariat est acté avec la Jus-
tice, la Police et les bailleurs. Dans d’autres, l’année 2020 a été 
l’occasion d’initier les discussions en vue de définir un cadre opé-
rationnel permettant de mutualiser les moyens et de faciliter les 
modalités d’intervention des différents acteurs. L’essor de ces tra-
vaux conjoints dans les territoires s’inscrit dans le cadre du plan 
stratégique sécurité et tranquillité dans le parc social francilien 
de l’AORIF publié en février 2018, qui préconise le développement 
de partenariats institutionnels et opérationnels à l’échelle locale. 
 
n L’essor des partenariats institutionnels 

et opérationnels 
Depuis plusieurs années, des conventions partenariales existent 
dans les départements du Val-de-Marne (signée en 2012 puis 
réactualisée le 23 octobre 2018) et du Val-d’Oise (signée le 28 
mai 2018). Dans le Val-de-Marne, l’AORIF a mobilisé les bailleurs 
afin de mesurer le niveau d’appropriation des engagements qui 
sont prévus dans la convention et d’identifier les axes d’amélio-
ration sur lesquels travailler collectivement dans la suite des 
travaux partenariaux. 

Dans les Yvelines, en Seine-et-Marne et en Essonne, le par-
tenariat entre la Justice, la Préfecture et les bailleurs s’est ini-
tié à travers des premières discussions qui ont permis 
d’engager des travaux de rédaction de conventions. Alors que 
les bailleurs sociaux des Yvelines ont témoigné de leur intérêt 
pour une convention à l’été 2020, les travaux partenariaux n’ont 
pas permis d’aboutir à la rédaction d’une convention discutée 
collectivement, puisque les bailleurs n’ont été conviés que pour 
la tenue de la séance plénière pour signature en janvier 2021. 

En Seine-et-Marne, la Délégation départementale de l’AORIF a 
travaillé sur la rédaction d’une convention qui a été diffusée aux 
trois parquets du département, qui se sont accordés pour abou-
tir à une version commune et partagée à l’échelle départe-
mentale d’ici le premier semestre 2021. En Essonne, le Préfet 
Délégué pour l’Égalité des Chances et le Parquet ont confié la 
rédaction aux bailleurs et à la Direction Départementale de la 
Sécurité Publique (DDSP) en fin d’année. L’AORIF a donc 
consulté en décembre 2020 les organismes du département 
pour recueillir leurs avis et attentes sur le projet de convention 
co-élaboré avec la Police qui sera finalisé au premier semestre 
2021. 

En Seine-Saint-Denis, la rédaction de la convention relative à la 
sécurité a été finalisée et a permis une signature entre le Préfet 
de département, la Procureure de la République et les Délégués 
départementaux AORIF en juillet 2020. Cette convention, très 
opérationnelle, prévoit notamment la mise en place d’un tableau 
de classification des adresses des bailleurs Hlm au regard de 
leur situation en matière de sécurité et de tranquillité. L’objectif 
est de disposer d’un outil qui permettra d’appuyer le dialogue 
entre la police et les bailleurs pour mieux appréhender les possi-
bilités d’intervention sur les sites identifiés. L’AORIF a mis en 
place des groupes de travail entre les différents partenaires pour 
élaborer ce tableau de classification, et l’a présenté à la DDSP 
pour avis en octobre 2020. Les travaux se poursuivent de 
manière à permettre à l’ensemble des bailleurs du département 
de renseigner le tableau au cours du premier semestre 2021. 

 
n La place et le rôle des bailleurs 

dans la médiation sociale 
Outre des outils tel que le tableau de classification des adresses 
des bailleurs développé en Seine-Saint-Denis pour harmoniser la 
lecture des enjeux du territoire et faciliter les interventions liées à 
la sécurité et à la tranquillité résidentielle, d’autres formes d’in-
terventions opérationnelles comme la médiation sociale sont 
adoptées dans les autres départements franciliens notamment 
dans le Val-d’Oise. 

La médiation sociale est un dispositif souvent mis en place 
dans les quartiers pour réguler les liens sociaux, régler les pro-
blèmes liés à la sécurité et la tranquillité résidentielle et valoriser 
les valeurs du vivre-ensemble. Les bailleurs sociaux financent 
ces actions dans les quartiers politique de la ville et les valorisent 
dans le dispositif d’abattement sur la Taxe foncière sur les pro-
priétés bâties (TFPB), en lien avec les communes dans une 
logique de co-construction. L’État est aussi engagé dans le fonc-
tionnement de ce dispositif à travers le financement des postes 
Adultes-Relais dans le cadre de la programmation annuelle en 
Politique de la Ville. 

À Cergy, après avoir expérimenté la médiation sociale dans l’es-
pace public, la ville a mis en place ce dispositif dans le quartier 
Axe Majeur-Horloge pour faire face aux problèmes liés aux tra-
fics de stupéfiants, de nuisances sonores, d’occupations 
abusives des parties communes et de dégradations du mobilier 
urbain. Cependant, les organismes Hlm estiment qu’ils ne sont 
pas suffisamment associés dans la démarche et qu’il existe de 
réelles marges de progression dans la dynamique partenariale. 
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Pour mémoire, bientôt 4 ORCOD-IN en Ile-de-France: 
• Clichy-sous-Bois (Le Chêne Pointu et l’Étoile du Chêne 

Pointu) 
• Grigny (Grigny II) 
• Mantes-la-Jolie (le Val-Fourré) 
• et bientôt Villepinte (le Parc de la Noue)



Face à cet enjeu de renforcement de la démarche, les bailleurs 
sociaux de la commune et l’AORIF se sont fortement mobilisés 
aux côtés de la ville de Cergy et du prestataire du dispositif (Pro-
méville) pour mieux faciliter sa consolidation, calibrer leurs 
besoins et le fonctionnement du dispositif en lien avec les 
équipes de proximité afin de résoudre les problèmes de sécurité 
et de tranquillité résidentielle du quartier. Pour ce faire, l’AORIF a 
tenu avec les bailleurs du territoire de nombreuses réunions de 
travail en 2020 qui ont permis de proposer des pistes d’action et 
d’amélioration privilégiant une approche progressive, en lien avec 
la ville de Cergy et le prestataire. Il s’agira notamment de renfor-
cer les liens partenariaux, d’établir un état des lieux des difficultés 
du quartier, de tenir régulièrement des instances de gouvernance, 
de communiquer de façon plus efficace, d’être associés à l’exa-
men de la reconduction du marché pour 2021 et d’améliorer la 
visibilité concernant l’architecture financière du dispositif (le coût 
global, son évolution, la répartition entre chaque acteur, etc.). 

 
n Une étude-action initiée par une démarche 

inter-bailleurs 
Au-delà des dispositifs opérationnels mis en place, des travaux 
d’accompagnement pour la structuration d’un partenariat local 
de sécurité et de tranquillité résidentielle dans le parc locatif 

social ont été mis en place depuis 
2019. L’AORIF accompagne les 
organismes Hlm implantés sur le 
territoire de Melun-Val-de-Seine en 
menant à leurs côtés une étude-
action sur les enjeux de sécurité et 
de tranquillité résidentielle qui s’est 
poursuivie en 2020. L’AORIF et son 
prestataire (Cronos Conseil) ont 
travaillé avec les organismes Hlm 
du territoire à l’élaboration d’un 
diagnostic urbain et d’une analyse 
de la délinquance et des troubles à 
la tranquillité, puis d’un plan d’ac-

tion pour apporter des solutions aux difficultés rencontrées par 
les bailleurs. La phase diagnostic a permis d’identifier des phé-
nomènes de délinquance enracinés depuis des années dans 
certains patrimoines les plus problématiques, ainsi que des 
actions mises en place par les organismes pour y faire face. Avec 
l’appui du bureau d’études, l’AORIF et les organismes Hlm ont 
ainsi élaboré un plan d’action inter-bailleurs qui développe cinq 
axes de réflexion et de travail pour 2021 : la formation et l’outil-
lage des organismes sur les enjeux de sécurité et tranquillité ; la 
protection des personnels ; la lutte contre les trafics de stupé-
fiants ; la prévention situationnelle et le développement social 
urbain; les partenariats institutionnels et opérationnels à l’échelle 
de l’agglomération. 
 
 

PARTENARIAT POUR L'ACCÈS ET LE MAINTIEN 
DANS LE LOGEMENT 
 
Malgré le contexte sanitaire, l'équipe territoriale de l’AORIF s’est 
fortement mobilisée en 2020 pour accompagner le déploiement 
de plusieurs dispositifs expérimentaux et innovants en faveur de 
l’accès et du maintien dans le logement des publics modestes 
et fragiles. 

 
n La mobilisation en faveur de l'accès au logement 

des personnes défavorisées 
Les délégations départementales ont notamment participé à 
l’élaboration des «annexes» départementales du Protocole 
régional « Logement d’abord », signé en mars 2020 par l’État, 
Action Logement, l’AFFIL, 12 organismes Hlm et les opérateurs 
de l’AVDL. Ces annexes doivent préciser les modalités de mise 
en œuvre du protocole (notamment pour l’identification et 
l’orientation des ménages), de manière adaptée aux organisa-
tions et dynamiques partenariales existantes dans les 
départements. Plusieurs rencontres entre l’AORIF, les orga-
nismes Hlm et les opérateurs de l’AVDL se sont ainsi tenues à 
l’automne (dans le Val d’Oise, la Seine-et-Marne et l’Essonne 
notamment) pour organiser cette concertation. Deux annexes 
départementales ont été validées en 2020 dans le Val d’Oise et 
la Seine-et-Marne, qui pour la première se caractérise par une 
place importante donnée à l’articulation ASLL/AVDL via une 
expérimentation en cours avec le Conseil départemental, et qui 
pour l’autre s’appuie sur l’expérience de mise en œuvre des 
anciens protocoles AVDL via les cellules de coordination. Des 
échanges et travaux préparatoires ont également eu lieu dans le 
Val-de-Marne ou en Essonne. 

L’accompagnement de la politique du «Logement d’abord » 
par l’AORIF s’est également déclinée à l’échelle territoriale, à 
l’image de la CA Cergy Pontoise sélectionnée par l’AFFIL (Asso-
ciation francilienne favorisant l’insertion par le logement) 
comme territoire d’expérimentation. Des travaux y ont été orga-
nisés par l’AFFIL en lien avec l’AORIF, les organismes Hlm et les 
structures d’hébergement, dans le but d’identifier et objectiver 
les principaux freins au relogement, notamment les capacités 
du ménage à s’approprier le logement et les moyens de l’appré-
hender au moment de l’attribution. L’AORIF a également 
formalisé avec l’AFFIL des lettres d’appui aux intercommunali-
tés val-d’oisiennes candidates à l’Appel à manifestation d’intérêt 
2020 de la DIHAL pour devenir des territoires de mise en œuvre 
accélérée du Logement d’abord (la candidature de la CA Cergy 
Pontoise a notamment été retenue). 

Enfin, l’AORIF s’est investie en 2020 sur la thématique de l’ha-
bitat inclusif qui commence à mobiliser les délégations 
départementales. En effet, depuis la loi Elan, les Conférences 
des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie, co-pré-
sidées par les Conseils départementaux et l’ARS, sont 
compétentes également en matière d’habitat inclusif pour les 
personnes âgées et les personnes handicapées. À ce titre, la 
délégation AORIF du Val-de-Marne a intégré le comité de pilo-
tage de la Conférence des financeurs visant à définir un 
programme coordonné de financement de ce mode d’habiter. La 
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délégation AORIF de Seine-Saint-Denis a quant à elle participé à 
des groupes de travail pour capitaliser les bonnes pratiques et 
co-construire un plan d’actions visant à répondre à l’enjeu du 
vieillissement à domicile et de la perte d’autonomie dans le parc 
social en Seine-Saint-Denis. 

 

 

n L’enjeu renforcé de l’action partenariale pour 
prévenir les expulsions 

Le contexte de l’année 2020 a mis en exergue la nécessité de ren-
forcer l’action partenariale autour de la prévention des expulsions 
et le maintien dans le logement, qui s’incarne notamment par la 
participation aux travaux des Plans départementaux d’action 
pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD). En Seine-et-Marne, la délégation départementale a 
organisé la représentation des bailleurs aux trois séries d’ateliers 
de concertation conduits en 2020 pour l’élaboration du 8e 
PDALHPD, par exemple sur les thématiques relatives à la pré-
vention des expulsions et à la fluidité des parcours résidentiels 
par le soutien au maintien dans le logement et l’évolution de l’ac-
compagnement social. Dans le Val d’Oise, la délégation AORIF a 
co-dirigé des travaux du PDALHPD sur l’amélioration du fonc-
tionnement de la Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions (CCAPEX) en vue de lui permettre une 
intervention plus en amont sur les situations d’impayés, dès les 
phases précontentieuses. 

L’AORIF s’est également mobilisée pour la continuité des par-
tenariats bilatéraux en faveur de la prévention des expulsions, 
notamment la Banque de France sur les enjeux de surendette-
ment (deux rencontres ont été organisées avec les bailleurs par 
les délégations du Val-de-Marne et de Paris) ou les CAF dépar-
tementales sur les sujets des aides au logement et des 
procédures de traitement des impayés. Dans un contexte de 
mise œuvre de la réforme pour contemporanéiser les APL initia-
lement prévue en 2020, trois rencontres CAF-bailleurs ont été 
organisées par les délégations départementales de Seine et 
Marne, de Seine-Saint-Denis et du Val d’Oise pour échanger 
notamment sur les modalités de la réforme, les enjeux de com-
munication auprès des locataires et de changement de pratiques 

internes pour les bailleurs (notamment en termes d’appréciation 
de la capacité économique des demandeurs). 

En matière d’aides aux locataires, les Fonds de Solidarité de Lo-
gement (FSL) alimentés en partie par les bailleurs sociaux, consti-
tuent également un levier mobilisable par les organismes Hlm 
pour lutter contre les impayés de loyer. Dans le contexte de crise 
sanitaire, plusieurs Conseils départementaux ont entrepris d’adap-
ter les règlements intérieurs en vue d’assouplir les critères d’éli-
gibilité des aides. Les délégations AORIF ont pu être associées 
pour la co-conception de ces évolutions (ex: Hauts-de-Seine), 
pour la diffusion large des critères assouplis aux bailleurs (ex: Val-
de-Marne), ou pour le retour de pratiques sur la mobilisation de 
ces aides adaptées (ex: Val d’Oise) qui ont donné lieu à des 
changements de pratiques administratives pour rendre le dé-
ploiement des aides du FSL plus fluide. 

 
n Soutenir les équipes mobiles et faire émerger de 

nouvelles solutions en faveur des locataires en 
souffrance psychique 

En 2020, l’AORIF a continué de se mobiliser aux côtés des bail-
leurs sociaux pour saisir les dynamiques partenariales en cours 
dans les territoires en vue de développer de nouvelles solutions 
face aux problématiques des locataires du parc social ayant des 
troubles psychiques. Ainsi, dans les Yvelines, l’AORIF a convié 
l’Équipe Mobile Passerelle Sud (EMP) en Conférence Départe-
mentale afin de présenter ses services et modalités de 
contractualisation, l’équipe pouvant aider à entrer en contact 
avec les locataires présentant des difficultés. L’AORIF promeut 
également auprès des conseillères sociales des organismes Hlm 
les réunions mensuelles d’intervision de l’EMP qui peuvent les 
aider à appréhender des situations difficiles de locataires sem-
blant relever de troubles psychiques. 

Au-delà de l’appui aux dispositifs existants, l’AORIF œuvre éga-
lement à l’émergence de nouvelles solutions à proposer aux 
bailleurs sociaux dans le domaine de la santé mentale, notam-
ment à travers les instances qui facilitent le dialogue avec le 
secteur de la psychiatrie. Ainsi, en 2020 l’AORIF a participé aux 
travaux des Plans Territoriaux de Santé Mentale (PTSM) du Val 
d’Oise et des Yvelines. En parallèle, la délégation AORIF des Yve-
lines a travaillé à l’identification des contacts référents pour les 
bailleurs sociaux sur chaque secteur de psychiatrie du nord du 
département. 

Enfin, le développement de ce partenariat bailleurs sociaux – 
psychiatrie vise également à répondre à l’approche d'une psy-
chiatrie « tournée vers la ville» favorisant les solutions de 
logement autonome avec consultations régulières. Ainsi, en 
parallèle du dispositif d’équipes mobiles ELIAHS toujours actif 
sur les 13e, 19e et 20e arrondissements, la délégation AORIF de 
Paris est aussi restée mobilisée pour le déploiement d’un dispo-
sitif d’intermédiation locative (DLAI pour Dispositif de logement 
accompagné pour l’inclusion des personnes souffrant de trou-
bles psychiques). Il permet aux bailleurs de mettre à disposition 
des logements au profit de ménages en difficulté psychique avec 
la garantie d’un accompagnement de long terme par une équipe 
pluridisciplinaire. 
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Les «clubs sociaux contentieux» 
Dans le Val d’Oise, le Val de Marne et les Hauts-de-Seine, 
l’AORIF a impulsé la création de «Clubs sociaux et conten-
tieux», des réseaux de professionnels d’organismes qui 
travaillent sur les sujets de l’accompagnement social et 
du contentieux. Ils ont pour objectifs de faire remonter 
des problématiques concrètes, partager les bonnes pra-
tiques et d’impliquer les partenaires afin d’améliorer le 
fonctionnement partenarial et la coordination des inter-
ventions en matière de prévention des expulsions. À 
chaque fois, le/la chargé.e de projet de l’AORIF peut 
compter sur des opérationnels d’organisme motivés et ri-
goureux pour faire vivre les travaux de ces clubs.



ACTION TERRITORIALE DE SUIVI 
ET DE VALORISATION DU DISPOSITIF 
D’ABATTEMENT TFPB 
 
n Suivi du conventionnement 
En raison de la prorogation des contrats de ville jusqu’en 2022, 
les collectivités et les organismes Hlm doivent prolonger annuel-
lement les conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB 
pour que les bailleurs sociaux puissent continuer à bénéficier de 
l’abattement de la TFPB. Dans un contexte de crise sanitaire et 
de report à l’été du deuxième tour des élections municipales, le 
calendrier des négociations locales pour la signature des ave-
nants aux conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB 
a été fortement perturbé. En réponse à l'enjeu de devoir engager 
ces démarches dans un temps très court, l’AORIF s’est investie 
pour dialoguer avec les organismes Hlm, les intercommunalités 
et les services de l’État pour identifier les territoires où les pro-
blématiques de calendrier de signature se posaient avec le plus 
de force. Sur ces territoires, les délégations départementales se 
sont attachées à suivre, à clarifier, voire à faciliter les process de 
signature des avenants aux conventions. 

 
n Publication AORIF 95 «L’abattement de la TFPB: 

un outil au service des habitants des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville» 

La problématique de retrait de certaines communes des conven-
tions d’utilisation de l’abattement de la TFPB est un problème an-
cré dans le Val d’Oise. En effet, depuis 2018 plusieurs bailleurs 

sociaux ne bénéficient plus de cet 
abattement dans plusieurs quar-
tiers prioritaires du département et 
des réserves croissantes ont été 
exprimées par certains acteurs 
quant à l’utilité des actions valori-
sées au titre de la TFPB. 

Dans ce contexte, et pour dres-
ser un bilan des premières années 
d’expérimentations et de mise en 
pratique de l’abattement de la 
TPFB, le Pôle ressources Ville et 
développement social et l’AORIF 
ont animé, entre 2018 et 2020, des 
ateliers réunissant des acteurs Val 

d’Oisiens du dispositif d’abattement de la TFPB (État, collectivi-
tés, organismes Hlm). Ces travaux ont mis en relief les éléments 
de plus-value de ce dispositif : levier financier supplémentaire 
pour répondre aux besoins rencontrés en QPV, outil permettant 
aux acteurs de mieux se connaître et d’approfondir les logiques 
d’interventions mutuelles, souplesse du dispositif en comparai-
son d’autres appels à projet, etc. Cependant, des pistes 
d’amélioration ont également émergé des travaux, notamment 
le besoin de mieux partager, entre acteurs, des éléments de diag-
nostic sur le quartier et de s'accorder sur les actions les plus 
pertinentes à financer dans ce cadre. 

A l’issue des ateliers, l’AORIF et le Pôle ressources ont réalisé 
une publication qui met en évidence des démarches inspirantes 
rendues possibles par le dispositif, et qui se distinguent par la 
qualité des coopérations qu'elles ont tissées et les impacts 
qu’elles ont eus à plusieurs échelles. Six actions ont été sélec-
tionnées par les villes et les bailleurs pour témoigner de 
l’originalité et de la diversité des réponses locales face à des 
problématiques similaires. On y retrouve des enjeux de cadre 
de vie, de lien social et d’insertion (telle la ressourcerie éphé-
mère de CDC Habitat à Taverny et son chantier éducatif), 
d’expression – y compris artistique – des habitants (le projet 
Archichouette d’AB-Habitat à Argenteuil et les ateliers d’arts 
plastiques de 3F à Garges-lès-Gonesse), de renforcement du 
pouvoir d’agir (bricothèque et ses ateliers pour renforcer les 
savoir-faire d’Emmaüs Habitat à Osny), de transition écologique 
(sensibilisation au réemploi et au développement durable dans 
le cadre de l’événement “Les Genottes se mettent au vert” orga-
nisé par Seqens, Erigère et ICF Habitat la Sablière à Cergy…) ou 
encore de tranquillité résidentielle (sécurisation du parking de 
la résidence Voltaire de Toit et Joie-Poste Habitat à Argenteuil). 

La publication a été diffusée principalement aux élus locaux du 
Val d’Oise, mais également aux services techniques des collecti-
vités territoriales, aux bailleurs sociaux, aux services déconcentrés 
de l’État, aux députés ainsi qu’aux sénateurs du Val d’Oise. À tra-
vers l'illustration de ces initiatives locales, la publication atteste de 
la maturité de ce partenariat entre bailleurs sociaux et villes pour 
appréhender collectivement les enjeux des quartiers. En effet, si les 
démarches partenariales sont respectées – diagnostic partagé, bi-
lan des actions écoulées, co-construction du programme d’action 
– des actions avec un impact réel pour les habitants des quartiers 
prioritaires peuvent être mises en œuvre. 
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L’AORIF s’attache à développer et à diffuser la connaissance 
du parc social, que ce soit en interne ou via des dispositifs 
partenariaux d’observation. Cette connaissance constitue un 
socle nécessaire pour définir des priorités stratégiques et 
calibrer les politiques opérationnelles. Elle contribue à la 
pertinence et à l’efficacité des dispositifs mis en place pour 
répondre aux besoins des populations de manière adaptée. 

 
 

L’OBSERVATOIRE DU LOGEMENT SOCIAL 
EN ÎLE-DE-FRANCE (OLS) 
 
n Mettre à disposition des données structurantes 

sur le logement social en Ile-de-France 
« Les données repères du logement social et de son occupation» 
- Edition 2020. La huitième édition des « Données Repères du 
Logement social et de son occupation» a été publiée en 2020. 
Elle propose des données de synthèse aux échelles régionale, 
départementale et communale (par l’intermédiaire des cartes). 
Réalisée à partir des différentes sources de données, c’est une 
publication qui offre une vision transversale sur l’état du parc 
social, la production de logements sociaux, mais aussi la 
demande et l’occupation. 
 
n Une vocation nouvelle pour l’OLS 
Initialement, si l’on retrace l’historique de ses missions, l’OLS 
était un des seuls lieux à réaliser un travail de qualification de la 
donnée à l’échelle communale et à mettre à disposition des don-
nées structurées et agrégées. Or, actuellement, il existe diverses 
publications qui proposent d’accéder à ces mêmes données et 
indicateurs. C’est ce constat qui a amené l’OLS à réinterroger sa 
vocation, sa plus-value dans l’environnement du logement 
social. En 2020, il a été décidé que l’OLS serait désormais et 
avant tout un centre de ressources, plus qu’un lieu de production 
de la donnée. L’Observatoire amorce une nouvelle dynamique qui 
place la réflexion ainsi que les échanges sur les productions et 
les méthodes d’observation au cœur de ses missions. En effet, 
c’est un lieu, qui, de par la spécificité des acteurs qu’il réunit, per-
met de croiser les regards et donc d’enrichir les connaissances 
et analyses sur le logement social en Ile-de-France. Cette évolu-
tion majeure conduit l’OLS à cesser de produire le Socle de 
données, tout en accompagnant ses utilisateurs au moyen d’un 
guide méthodologique qui sera publié au premier semestre 
2021 ; les Données Repères devenant par conséquent la publi-
cation chiffrée majeure de l’OLS.  
 
 

L’OBSERVATION AU SERVICE DES ACTIVITÉS 
DE L’AORIF 
 
n Une pérennisation des dispositifs 

d’observation interne 
Des «Portraits de territoire» remodelés pour mieux appréhen-
der les enjeux du mouvement Hlm sur les territoires. L’AORIF a 
lancé en 2016 des «Portraits de territoire» à destination de ses 
adhérents, des partenaires et des décideurs locaux afin de four-

nir des éléments de connaissance 
statistique sur le parc social, en le 
resituant dans son contexte local 
(informations administratives, 
dynamiques sociodémogra-
phiques, habitat). Afin de fournir 
des éléments de connaissance 
objectifs sur les enjeux liés à l’ac-
cessibilité économique du parc 
social, l’édition 2020 a été complé-
tée par des nouveaux indicateurs 
relatifs aux loyers, à la mobilité au 
sein du parc social et à l’occupa-
tion en QPV. 
 

Des réponses adaptées aux demandes des adhérents et à l’ac-
compagnement des partenaires. Dans un contexte de renforce-
ment de l’enjeu de connaissance des marchés locaux de l’habitat, 
l’AORIF a pu mobiliser les outils mis en place pour répondre aux 
demandes de données et d’informations des adhérents. C’est 
aussi l’accompagnement des partenaires dans l’analyse et la 
compréhension des dynamiques du parc social qui a bénéficié de 
nos outils et de notre ingénierie. 
 
Un appui de l’AORIF, aux côtés du GIP SNE, auprès des utilisa-
teurs du portail cartographique de l’occupation du parc social en 
2020. L’AORIF a continué en 2020 sa mobilisation pour le bon dé-
ploiement de l’outil de cartographie de l’occupation du parc social 
en apportant un appui aux collectivités et aux organismes dans 
le cadre de leur première utilisation du portail. Elle a également re-
layé auprès du GIP SNE les attentes et les difficultés rencon-
trées par les différents acteurs lors de l’exploitation des données 
infra-communales présentes au sein du portail. 
 
n Une approche intégrée de l’observation 
L’unité observation a été fortement mobilisée cette année sur les 
dossiers à enjeux pour la profession en produisant notamment 
des travaux statistiques relatifs à la situation des impayés dans 
le contexte de l’épidémie du Covid-19, à la vente de logements so-
ciaux aux particuliers ou concernant le développement de l’offre 
de logements de petites typologies (T1 et T2) en Ile-de-France. 
 

Observatoires et études
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Crise sociale liée à la Covid-19: élaboration d’une méthodolo-
gie d’enquête sur la situation des impayés dans le parc social. 
Face aux demandes d’éléments de connaissance territorialisés 
sur la situation des impayés dans le parc social suite à la surve-
nue de la pandémie de Covid-19, l’unité observation a élaboré un 
cadre d’enquête qui se voulait être facilement appropriable par 
les organismes. Celui-ci, constitué de quelques indicateurs clés 
sur les difficultés de paiement des locataires, a pu être utilisé 
pour diverses enquêtes territoriales et a permis de dégager 
quelques premières tendances sur la situation des impayés dans 
le parc social après le premier confinement. Cette structure d’en-
quête pourra, au besoin, être redéployée pour mesurer l’impact, 
à l’échelle francilienne, de la crise sociale induite par l’épidémie 
de Covid-19 sur la situation des impayés au sein du parc social. 
 
Panorama de la vente de logements sociaux aux particuliers en 
Ile-de-France, sur la décennie 2008-2018. Face aux récentes 
évolutions réglementaires et à l’émergence d’un nouveau 
modèle économique des bailleurs, l’AORIF a décidé de s’intéres-
ser à la vente de logements sociaux aux particuliers sur son 
territoire. En effet, bien que peu documentée en France, la vente 
Hlm est présentée comme un moyen de diversification des 
sources de financement et d’alimentation des fonds propres des 
bailleurs qui devrait s’intensifier dans les prochaines années. 
S’appuyant sur des données statistiques, des éléments régle-

mentaires et des expériences de terrain, ce panorama offre un 
état des lieux de la vente Hlm sur la décennie précédant la loi 
Elan. En effet, il rend compte des principales tendances et carac-
téristiques de la vente de logements sociaux et il propose une 
cartographie ainsi que des clés d’analyse de ce phénomène. 
Cette étude sera publiée en 2021. Ce travail constitue la contri-
bution de l’AORIF dans l’AMI de l’USH pour le programme de 
recherche sur la vente Hlm.  
 
Déchiffrage statistique sur les enjeux liés à la production des 
petites typologies dans le parc social. Dans le cadre de l’accord 
régional «Mobilisés pour le développement du logement social 
en Ile-de-France» qui comporte un axe sur le développement des 
petites typologies, un déchiffrage statistique sur les caractéris-
tiques de l’offre et la demande des logements d’une ou deux 
pièces a été mené par l’AORIF. Ce travail, a eu également pour 
finalité de proposer un premier support objectif, permettant d’ali-
menter les échanges avec les partenaires et les organismes sur 
les enjeux et les difficultés liés à ce segment de l’offre en 
matière de développement, d’attributions et de gestion locative. 



L’action de communication, qui fait partie intégrante de la 
stratégie de notre Association régionale, s’est poursuivie en 
2020. Elle vise deux principaux objectifs : informer au mieux 
nos adhérents et communiquer les réalisations et 
positionnements du mouvement Hlm francilien en direction 
de nos partenaires.  
L’année 2020 a été marquée par la crise sanitaire et donc par 
une adaptation nécessaire de nos modes de travail et de notre 
communication. 
 
 
COMMUNICATION COVID-19 
 
Dans le cadre de la crise sanitaire, l’AORIF a mis en place des 
actions spécifiques de communication : 
• une ressource unique sur le site internet pour centraliser les 

productions de l’AORIF et des partenaires en rapport avec la 
crise sanitaire et informer au mieux les adhérents ;  

• un relais sur Twitter et sur le site de l’AORIF des initiatives des 
adhérents pour adapter le service et accompagner les loca-
taires ; 

• des communiqués de presse : l’un début avril pour saluer le 
travail des personnels de proximité et l’autre, en juin, au sujet 
de la charte de reprise des chantiers du Bâtiment et des TP en 
Île-de-France ; 

• 2 newsletters spéciales « #Covid19 - Actions d’organismes 
Hlm franciliens» avec des liens vers une sélection d'actions 
sur le site de l'AORIF.  

 
PUBLICATIONS 2020  
 
Deux numéros de la revue Ensemble, dont un numéro spécial à 
destination des élus locaux en décembre. 
 
Rapport d’activité 2019 publié en juin 2020, avec un cahier cen-
tral de 28 pages « Retour sur le Congrès Hlm 2019 et la 
campagne Idées neuves». 
 
Deux publications sur des territoires: 
• «L’abattement de TFPB, un outil au service des habitants des quar-

tiers prioritaires de la politique de la ville - 6 expériences 
inspirantes en Val d’Oise», 

• «Engagement pour la qualité de l’Habitat social dans le Val-de-
Marne». 

 
 
RELATIONS PRESSE 
 
Dans le cadre de ses relations presse, l’AORIF a répondu aux 
diverses sollicitations des journalistes (médias nationaux, PQR 
et presse spécialisée) et a publié 5 communiqués de presse, qui 
ont eu des retombées presse significatives, en particulier le 
communiqué de décembre concernant l’alerte sur la production 
2020 en Ile-de-France: 
• 03/03 : Communiqué « Une production 2019 de logements 

sociaux stabilisée mais qui reste insuffisante» 
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• 01/04 : Communiqué « Covid-19 : l’AORIF salue le travail des 
personnels de proximité» 

• 08/06: Communiqué «Charte de reprise des chantiers du Bâti-
ment et des TP en Île-de-France» 

• 07/07: Communiqué «Convention sécurité et prévention de la 
délinquance et de la radicalisation dans le logement social en 
Seine-Saint-Denis» 

• 10/12 : Communiqué « Forte baisse des agréments et des 
attributions de logements sociaux en Ile-de-France en 2020». 

 
 
SUITE DE LA CAMPAGNE « IDÉES NEUVES » 
 
La tenue du Congrès Hlm à Paris en septembre 2019 avait placé 
notre Association régionale sur le devant de la scène. Cet évé-
nement et la perspective des élections municipales en 2020 ont 
fait naître la campagne « Logement social en Ile-de-France, 
Idées neuves ! ». Cette campagne s’est déployée en 2020, 
jusqu’aux élections municipales de 2020 et au-delà. 
 
Newsletters. 9 newsletters « Idées neuves» ont été envoyées en 
2020 à environ 4500 contacts qualifiés : élus franciliens, orga-
nismes et partenaires en lien avec le logement social francilien. 
Au total, sur l’ensemble des 15 newsletters diffusées en 2019 et 
2020, ce ne sont pas moins de 115 actions d’organismes fran-
ciliens qui ont été valorisées. 
 
Actualisation de la page dédiée www.aorif.org/idees-neuves  
 
Réseaux sociaux 
• Des publications sur Twitter, LinkedIn et Instagram pour com-

muniquer sur notre campagne et les actions des organismes 
de logement social d’Île-de-France. 

• Une campagne sponsorisée sur Twitter qui a permis de forte-
ment renforcer la visibilité de la campagne auprès de nos 
cibles élus, institutionnels et médias, au moment du premier 
et du second tour des Municipales 2020. Au total, nos posts 
ont cumulé plus de 2 millions de vues ! 

 
Cahier spécial dans le Rapport d’activité 2019 

 
Parmi les autres sujets ayant concerné le champ de la com-

munication en 2020, citons la participation à l’organisation de la 
seconde édition du festival Regard neuf 3, l’appui à la conception 
de la plaquette - Rapport d’activité 2019 de la bourse Échanger 
Habiter, le travail dans le cadre du CSHF et le lancement du par-
tenariat avec la DRAC visant à favoriser l’émergence de projets 
culturels dans les quartiers. 
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